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VOTES DE LA PREMIERE SESSION
Le bill Lancaster
iNo. 1.^ — ^30 janvier 1905. (Voir Jour- ■ naux de la Chambre des Communes, vol. XL, page 40).
■Telle qu'interprétée par un jugement de la Cour Suprême la loi des chemins de fer ne rend pas les compagnies de chemin de fer responsables des aocddents et des dommaiges dont elles i)euv6nt être la cause par la trop grande vitesse de leurs trains traver- ■sant un pajssage à niveau dans les endroits densement i>euipléS' des villes et des villages. Le but du blli Lanoaster, — .ainsi appelé du nom de son auteur —est d’amêuder l’aote des chemins de fei' de manière à mieux protéger la vie, en faisant peser sur les oompagn'ies la responsabiliitê des aïooüdents et des dommages dont elles xMJurraient être les causes.
Sjç principe du bill fut adopté â runanimité de la chambre.
Comme c’était un bill public, la procédure indiquée par les usages parlementaires était de renvoyer le blli, après sa seconde leotuire, au comité général de la ohambre pour en étudier les détails.
MlaiS' M. Fitapataick proposa de référer ce bill au comité peiihanent "des chemins de fer, des canaux et des télégraphes. C’était pratiiquèmen/t décréter la mort du .projet de loi Lancaster.
■ .La motion IFitapatrick fut adoptée par un vote de 85 contre 46.
tLe bill Lancaster ne put atteindre sa troisième lecture pendant cette session.
La pension du président des commissaires des chemins de fer
No. 2.-38 février 1900. (Voir Journaux, vol. XL, page 182).
■Le 3 février 1906 M. Pltzpatrick fie
adopter par la chainbre des résolutiobs i-elatires à la création, du Conseil des Contmissaii^es des chemins de fer.
Parmi oes résolutions en était une, la quatrième, qui se Usait comme suit:
“ 4. Si, entre la date de la nomination d’un commissaliie en chef ou de sa démission comme juge et la date de sa démission ou de sa retraite du poste de commissaire en chef, le traitement attaché à la charge judiciaire qu’il occupait lors de sa nomination, ou dont il s’était démis dans le but d’accepter la nominatioia de commSssaire en chef, a été augmenté, la i)ension qui lui sera axîcordée pourra être augmentée dans la même proiK>rtion.”
Elle fut adoptée en comité.
■Lors de la 3e lecture du hiil, il.
Lennox proposa “ que le bill soit renvoyé en comité général avec instruction de retrancher le paragraphe quatre.”
Oette proposition fut perdue sur un voie de 47 contre 93.
La compagnie électrique d’Ottawa
Xo. 3. — 29 mars 19(K. (Voir Journaux, Vol. XL, page 230).
Les citoyens d’Ottawa opposaient 1 adoption du bill de la compagnie électrique de cette ville parce qu’ils vosaient dans cette mesure une injuste tentative de monopolisation.
Et c’est pour la frustrer qu’ils offrirent par leui's députés un amendement destiné à empêcher la fusion probable de deux compagnies dont la réunion signifiait pour eux une augmentation certaine dans les prix à payer.
if. S-tuart, l’un des députés d’Ottawa, proposa donc l’amendement suivant :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu ixrnr la troisième fois, mars qu’il soit renvoyé en comité général avec instructions de le modifier en
prescrivant que l'article 5 du dit bill sort retranché et remplacé par le suivant : "iPourvu que le pouvoir d’acquérir des parts dans le capitai-^tions, obligations ou valeurs d’autres comixagnies électriques ou de eompsagni^ possédant des pouvoirs sembla- ' blés à ceux de compagnie, ne s’appliquera pas au capital^actions, obligations ou valeurs de la “ Consumera Electric Company 'Limited ” ou de la
^Metropolitan Electric Company Limited ” ou de ses siicsoesseurs ou ayants droits de l’nne de ces compagnies ou des deux.”
iAmendement prerdu par un vote de ÔG contre SO.
Acte constituant l’Alberta
Xo. 4 — ^22 mars et 4 mai 1905 (Voir Journaux, Vol. XL. pages 206 et 290)
Le 15 juillet 1870, la terre de Rupert et les terres du Xord-Ouest devinrent partie de la Confédération par l’acquisition qu’en fit le Canada de la Compagnie ^de la Baie d’Hudson, au prix de £300,000.
I.e Manitoba fut alors détaché de ees territoires et constituée eu province distincte .
En 1875, ce qui restait des terres du Xord-Ouest et de la terre de Rupert fut érigé en territoire, et placé sous la juridiction immédiate du pouvoir fédéral dont l’autorité fut exercée par un lieutenant-gouverneur assisté d’un conseil.
La première constitution accordée à ces territoires du Xord-Ouest fut donc l’acte fédéral de 1875.
En ce qui concernait 'l’éducation, cet acte accordait aux territoires le droit de légiférer, mais avec cette restriction significative que 'toute législation territoriale pour être conforme à la loi devait TOU.TOUR'S décréter que dans tout arrondissement scolaire :
“ 1. Tæ, majorité pourrait y établir les écoles qu'elle jugerait à propos — neutres ou confessionnelles, anglaises ou françaises ;
“ 2. La minorité, qu’elle fut catholique ou protestante, pourrait y établir des écoles séparées — confessiouueUes ou neutres, françaises ou anglaises ;
“ 3. L’entretien des écoles séparées ne serait à la charge que de la minorité qui, dès lors, ne serait i>aS tenue de contribuer à l’entretien des écoles de la majorité ;
Et la loi ajoutait :
“ 4. Que la répartition des deniers publics votés par la législature pour le soutieif des écoles, ainsi que la division des argents provenant du fonds créé par la vente des terres réservées pour les fonds d’éducation, se feraient équitablement ■ entre les écoles de la majorité et celles de la minorité, proportionnellement.”
iÆ, Jol fédérale d^ 18Î5 donnait donc :
“ (a) à la majorité, les écoles de son choix ;
(b) à la minorité, des écoles séparées ;
(c) aux deux, leur part proportionnelle des octrois destinés au soutien de l’éducation.”
Cette constitution fédérale resta en vigueur jusqu’en 1905, alors que M.
'Laurier, le 21 février de cette année, présenta à la Ohambre deux bills taillant deux nouvelles provinces dans les territoires, la province de l’Alberta, créée par le bill No. 69 et la province de Saskatchewan, créée par le bill No. 70.
C’étaient deux projets de loi entièrement semblables.
Ce qui sera dit de l’un s’applique également à l’autre.
Dans cette nouvelle loi constitutionnelle qui devait être donnée à chacune des deux provinces, la clause 16 se lisait comme suit, du moins quand M.
T.«,urier lui-même soumit son projet de loi aux Chambres :
“ No , 16. Les dispositions de l’article ” 93 du “ British North America Aot,” " 1867, s’appliquent à la dite provin- “ ce comme si, à la date de l’entrée ” en vigueur de la présente loi, le ter-
“ ritoire y compris était déjà une pro- “ vinee, l’expression “ union,” au dît “ article, étant tenue pour signifier “ la dite date.
“ 2. Subordonnément aux disposi- “tions du dit article 93 et en continua- “ tion du principe ci-devant consacré “ par “ l’Acte d^ territoires du Nord- “ Ouest.” il est édicté que la lêglsla- “ ture de la dite province rendra tou- “ tes les lois nécessaires au sujet de “ l’instruction publique, et qu’il y sera “ toujours décrété (a) qu’une majorité “ des contribuables d’un district ou “ d’une division de la dite province, “ ou d’une partie ou subdivision de ce ” district ou de cette division, quel “ qu’en soit le nom, peut y établir les “ écoles qu’elle jugera à propos, et Im- “ poser et i)©ro6volr les taxes nêces- “ saires pour ces écoles, et (b) que la “ minori té ides contribuables de ce dis- “ trict ou de cette divislon,qu’elIe soit “ protestante ou catholique romaine, ■■ peut établir des écolei^ séparées “ et imposer et percevoir les taxes né- “ cessaires pour ces écoles, et (c) que " dans ce cas les contribuables qui “ établiront ces écoles séparées pfo- “ testantes, ou catholiques romaines “ ne sont assujêtis qu’aux taxes qu’ils “ s’imposeront eux-mêmes à cet égard.
“ 3. Dans la répartition des deniers “ publics par la Légisilature en aide “ de l’instruction, et dans la dlstribu- “ tion de tout argent versé entre les “ mains du gouvernement de la dite “ province et provenant de la caisse “ des écoles établie par “ l’Acte des “ terres fédérales,” il n’y aura aucune “ inégalité ou différence de traitement ‘‘ entre les écoles publiques et les “ écoles séparées, et ces fonds ^’ap- ” pliqueront au soutien des écoles “ publiques et des écoles séparées en.
“ parts proportionnelles équitables.”
Pour comprendre la portée vérlrtabia de cette clause 16, du bill de M. Laurier, il suffit de dire que la deuxième sous-secUon de cette clause n’est que la répétition textuelle de la clause 11 de l’acte des Territoires du Nord-Ouest de 1875, telle qu’elle était en force avant l’adoption de la loi Laurier et telle que nous la lisons au chapitre 50
des . Statuts Révisés du Canada, année 1886, clause 14.
lia seconde lecture du bill d’autonomie — c’est ainsi que fut appelée cette législation donnant une constitution aux deux nouvelles provinces — eut lieu le 2 mars 1905, plus d’un mois après sa première lecture, et M. Laurier, en proposant cette 2e lecture, annonça à la Ghambre qu’il avait substitué une nouvelle clause a la clause 16.
■La nouvelle clause 10 — ^présentée par M. Laurier, mais préparée par M. Sifton et acceptée i)ar le premier minis¬
“ L’article 93 de l’Acte de l’Améri- “ que du Nord, 1867, s’appliquera à la “ dite province, en substituant le pa- “ ragraphe suivant au paragraphe 1 “ du dit article 93 :
“ 1. Bien dans ces lois ne devra “ préjudldeT à aucun droit ou privilè- “ ge au sujet des écoles séparées dont “ jouira toute classe de personnes ài “ la date de la passation du présent “ acte, aux termes des chapitres 29 et “ 30 des ordonnances des Territoires “ du Nord-Ouest passées en Tanné© “ 1901, ou au sujet de Tinstiniction re- “ llgieuse dans toute école publique “ ou séparée ainsi que prévu dans les “ dites ordonnances;
tre — substitue aux privilèges accordés à la minorité par l’acte des Territoires de 1875, les restrictions constitutionnelles apportées à ces mêmes privilèges par les ordonnances des Territoires passées d’année en année jusqu’en 1901, alors qu’elles furent toutes consolidées en une seule, connue sous le nom d’ordonnances scolaires de 1901..
En d’autres termes, la première clause 16 rééditait la loi fédérale de 1875 en la prenant comme base des droits et des privilèges dont il S’agissait de consacrer l’existence en fanreur des catholiques du Nord-Ouest.
La seconde clause 16 (devenue la 17e de la loi) abandonnait la loi fédérale, s’en détachait complètement pour se greffer sur les ordonnances scolaires
“ 2. Dans la répartition par la légis- “ lature ou la distribution par le gou- “ vemement de la province de tout “ argent pour le soutien des école? or- “ ganisées et tenues conformément au '■ dit chapitre 29 ou à tout acte qui le “ modifiera ou lui sera substitué, il “ n’y aura aucune différence de trai- “ tement à l’égard des écoles d’aucu- “ ne classe décrite dans le dit chapi- “ tre 29.
“ 3. Là oû l’expression “ par la loi ” est employée dans le paragraphe 3 “ du dit article 93, elle sera censé© “ Signifier la loi telle qu’énoncée dans “ les dits chapitres 29 et 30, et là où “ l’expression “ lors de l’union ” esc “ employée, dans le dit paragraphe S, “ elle sera censée signifier la date à “ laquelle cet acte est venu en vi- “ gueur.”
Puisque les ordonnances de 1901 dé¬
fie 1901.
Or, ces ordonnances étaient inconstitutionnelles, parce que, passées par une législature secondaire,elles étaient une infraction à la législation fédérale de 1875.
Mais M. Laurier a su les rendre constituionnelles en les incorporant dans son bill d’autonomie qui est une loi fédérale, comme il a su d’ailleurs gagner les bonnes grâces de MM. iSifton et Fielding, en refusant de donner aux catholiques du Nord-Ouest ce qu’ils avaient l’incontestable droit d’avoir en vertu de Tact© fdéral de 1875.
Voici la fameuse clause 16, teille qu’amendée : ;
terminent quel sont les droits et les privilèges restreints de la minorité catholique du Nord-Ouest, voyons en quoi consistent oes miettes que la main parcimonieuse de l’intolérance permet à M. Laurier de laisser tomber sur ceux qu’elle veut affamer.
. Voici ce que donnent ces ordonnances de 1901 aux catholique? :
“ lo. Deux membres sur les cinq qui composent le conseil d’instruction publique, bureau purement consultatif, qui ne peut rien, absolument rien par lui-même, et dont les seules fonctions sont de donner au commissaire sur certains sujets des conseils que le ministre n’est pas tenu de suivre. (Oh.
29, clause 8).
“ 2o. I<e droit pour la minorité d’affecter au soutien, d’écoles appelées éco- 1^ séparées, mais qui n’en sont point en réalité, les cotisations scolaires qui lui sont Imposées, et dans ce cas la minorité n’est tenue de payer aucune cotisation pour le soutien de?
écoles de la majorité. (Oli. clause 41).
“ 3o. Le droit donné aux commissaires d’école de permettre s’ils le jugent à propos, un enseignement primaire en français, après trois heures de l’aprèsmidi, disent les règlements. (Ch. 29, clause ISO)..
“ 4o. Le droit d’avoir un 'enseignement religieux d’une demi-heure, après la classe, de trois heures et demie à quatre heures de l’après-midi.”
C’est tout.
Voici maintenant comment M. Laurier apprécie les deux articles 16, qu’il a lui-même successivement proposés, le dernier pour remplacer le premier :
” La différence, dit-il, qui existe “ entre les deux articles 16, le premier ” et le second, est la suivante : le pre- ” mier article 16 rétablissait la loi de “ 187f> qui reconnaissait à la mino- “ rité — à la minorité catholique, j’i- “ magine — le droit de diriger l’ensei- " gnement profane ainsi que l’éduca- “ tion religieuse, tandis que l’article ” nouveau confirme la loi actuelle des ” Territoires, l’oMonnance de 1901, ” qui donne à l’Etat la direction ex- “ olusive de l’instruction profane et “ à la population la haute main uni- “ quement sur l’enseignement reli- “ gieux depuis trois heures et demie “ de relevée. Voilà la différnce es- “ sentielle entre le premier article et “ le nouveau. Quant à moi, j’ai ac- “ cepté lie nouvei article 16, SA- “ CHANT QUE, PAR LA, JB PRI- “ VAIS MBS ■OOREiLIG'IONNALRBS " d’une partie des droits qu’ils croient " avoir à l’heure qu’il est. Lorsqu’il “ en sera temps, j’expliquerai pour- " quoi.” (Hansard de 1905, colonne 7307).
Le temps arriva pour M. Laurier d’expliquer sa trahison, et le 8 juin, il prononçait à la Chambre des Communes les humiliantes paroles que voici :
" Sir WILPBTD LAUEIEEl : Voici
•• quelle est l’attitude 'du gouvememient.*' “ la minorité prétend que la loi de “ 1875 l’autorisait à faire elle-même “ le choix des livres de classe de ses “ écoles ; elle prétend affssi, ainsi que “ l’établit la correspondance déposée “ sur le bureau de la Chambre, avoir “ droit à un conseil séparé de Tinstraction publique. Ce droit, elle “ l’a ou ne l’a pas, et c’est dans le “ but de dissiper toute équivoque que “ nous avons laissé cet article de côté “ et en avons adopté un autre.” (Hansard de 19(®, colonne 7816).
M. Laurier disait encore, le 28 juin ;
“ De l’avis de Sir John Thompson, “ une partie de la loi adoptée en 1888, “ (rééditée dans les ordonnances de “ 1901) relativement à l’organisation “ des districts scolaires, loi qui est “ encore en vigueur dans' les Terri- “ toires, est inconstitutionnelle et ab- “ isolument nulle. 11 n’a pas voulu “ proposer à l’exécutif de refuser ea “■ sanction à cette loi et elle n’a pas “ été rejetée ; mais elle était nulle à “ cette époque et elle l’est encore au- “ jourd’hui ? Si vous affirmez que V l’article 93 de la loi constitutionnelle “ doit s’appliquer, à quoi s’applique- “ rait-il ? S’appliquerait-il à la loi, ” dont le texte est consigné dans les “ ordonnances de 1901 ou au texte de “ la loi de 1876 ? Voilà une grave “ question qu’il importe de régler.
” Nous ne tenons nullement à laisser “ cette question sans solution, afin “ qu’elle devienne une source de dis- “ corde dans les nouvelles provinces..
‘‘ . Le seul moyen c’est de
“ constater la teneur actuelle de la “ loi et de l’appliquer.
“ . . ' . ; comme l’a.
“ fait observer le ministre de la Jus- “ tice, nous voulons tenter l’impossi- “ ble pour fermer la porte aux litiges, “ au lieu de chercher à les multiplier." (Débats de 1905, colonne 8492).
Le pré-mier-ministre admet, avec son ministre de la Justice, qu’une partie des ordonnances de 1901, est ineonstibutdonnelle, ultra vires, nulle de plein droit.
Il admet également que la loi de ISIS est encore en force.
Et dans la crainte que l’application automatique de l’Acte de l’Amérique ^Britannique du Nord ne donne à nos coréligionnaires les écoles que leur assure cette législation de 1873, il amende l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, de manière à ignorer complètement et la loi du pays et les droits de la minorité et à Substituer à eetto loi de 1876 les ordonnances spolîotrices de 1901.
Tout cela, dit-il — il a ce triste courage — pour empêcher toute revendication possible de la part de la minorité volée.
Ces explications étaient nécessaires pour bien faire comprendre toute la question scolaire du Nord-Ouest et pour faire saisir le véritable sens des différents votes qui ont été donnés à son sujet.
Toute la doctrine de Sîr Wllfrid ÎLaurier est contenue, dans les étranges paroles qu’il a prononcées le 22 mars 1906 et dont voici le texte même :
“ Certes, je ne l’ignore point, tout " homme a la liberté de manquer à sa “ parole, de violer ses engagements, de “ fouler aux pieds la foi jurée. Ce " qu’un simple Individu i>eut se per- " mettre, le Parlement le i>eut égale- " ment ; or, si on est d’avis que cette “ législature ne soit pas liée par les " actes d’une législature précédente et “ qu’elle puisse forfaire à ses engage- “ ments à la foi jurée, alors voici “ l’occasion favorable de nous illus- “ trer par un double exploit. Non seu- “ lement pouvons-nous enlever à la “ minorité le système d’écoles confes- “ slonnelles dont elle jouit depuis " nombre d’années, mais nous sommes " en mesure de mettre fin à un autre “ empiètement sur les droits des pro- “ vinces, empiétement d’une portée “ bien plus considérable que la vio- " lation des droits de la province, en “ matière d’instruction publique.” (Débats de 19(©, colonne 3083) .
Le 22 mars, M. I^aurier citait-il cet argument i)our le combattre ?
Pourquoi, trois mois plus tard, B’y ralliait-il et consacrait-il par une législation inique le sacrifice des droits de ses coréligionnaires et de ses compatriotes du Nord-Ouest ?
Revenons à la 2e lecture du bill qui contenait alors la deuxième clause 16 SI bstituée à la première. La question étant posée que le bill soit maintenant lu la seconde fois, M. Borden propose comme amendement ;
“ Que tous les mots après QTJBI “ soient retranchés et remplacés i>ar lea “ suivants : — “ lors de l’établissement “ d’une province dans les territoires “ du Nord-Ouest du Canada, tel que ‘ proposé par le BUl (No. 69), la lé- “ gislature de cette province, sous ré- “ serve et en conformité des disposi- “ tiens des Actes de l’Amérique Bri- “ tannîque du Nord, 1867 à 1886, a “ droit d’avoir et devrait imuvoir exer- “ cer les, pleins pouvoirs d’un gouver- “ nement provincial aujtonome, y com- “ pris le pouvoir exclusif de faire des '• lois relatives à l’éducation..” (Voir Journaux Vol. XL, page 206).
Le vote sur cet amendement fut prie le 4 mai. (Voir Journaux Vol. XL, page 299). Amendement perdu par un vote de 59 contre 140.
Cet amendement de IL Borden na fut lias compris i)ar tout le monde à cause de l’équivoque qu’il présentait.
On a cru voir dans le temps, que la dernière partie de l’amendement qui se lit “ y compris le pouvoir exclusif de faire des lois relatives à l’éduoation,” voulait donner exclusivement et absolument aux provinces nouvelles le droit de légiférer en matière d’éducation, sans égard aux droits de la minorité, et c’est sous l’empire de cette croyance ou de cetta impression que le vote a été pris.
M. Borden, plus tard, en face de l’interprétation qu’on avait donnée à
son amendement, protesta et attira l’attention publique sur le fait que Son amendement contenant les mots “sous “ réserve et en conformité des Actes “ de l’Amérique Britannique du Nord” devait être interprété comme plaçant ce iKHivoir exclusif sous le contrôle indiqué par l’acte coustituionnel.
Interprété dans ce sens, l’amendement Borden était phts que plausible, il était juste.
Malheureusement, il ne fut pas interprété ainsi et l’équivoque qu’on lui 'trouva empêcha un certain nombre de députés de voter pour son adoption.
Divorce McDermot
,No. 5. — 22' mai 1905. (Voir Journaux, Vol. XIL page 336).
Troisième lecture de ce blll de divorce adaptée par un vote de 88 contre 18.
Bill d’autonomie
iNo. 6. — é juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XL, page 462).
A la proposition de M. Lanrier que le bill (INo. 70) à l’effet d’établir la province de la SaslcatOhewian soit' ^maintenant lu une seconde fois, IM.
iBapden, en amendement, propose que /tous les mots après “ que ” soient re- 'tranohés et remplaicés par les suivaints ; “ — lors de rétaiblissement “d’une province dans les Territoires “du Nord-Ouest du iCanada, tel que “proposé par le bill (No. 70), la lé- “ gislature de cette province, sous ré- “ serve et en conforniitê des dlsposi- “ tions des Actes de l’Atmérîque Bri- “tannique du Nord 1867 à 1888, a “droit d’avoir et devrait exercer les “ pleins pouvoirs d’un gouvernement “provincial autonome, y campris le “pouvoir exclusif de faire des lois “ irelatives à l’éduiciaition.”
Amendement perdu par un vote de 3” contre 90.
(Voir ce qui est est dit au sujet du vote iNo. 4, page 4). - .
Bill d’autonomie
INo. 7.^5 juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XIL page 468).
M. Laurier propose la 3e lecture du bill (No. 69) à l’effet d’établir la province d’Alberta.
■En amendement ,M. Borden propose que le biil soit renvoyé à un comité général avec mandat et pouvoir de retrancher l’article 16 du dit bill et de le remplacer par le suivant :
“ 16. Les dispositions de l’article 98 de l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord 1867 s’appliqueront à la dite province en tant qu’elles sont applicables aux termes du dit article.”
Amendement perdu par un vote de 41 contre 109.
iNo. 8.-5 juillet 1005. (Voir Journaux, Vol. X'L, page 460).
Amenidement iBergeromPlaquet au bill 69, demandant à remplacer l’article 16 par le suivant :
“ 16. L’artioie 03 de l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867, s’appliquera à la dite province comme si à la date de l’entrée en vigueur die la présente loi, le territoire y compris ôtait déjà une province, l’expiiession “ union,” au dit article étant tenue pour signifier la dite date.
“ (2) La législature aura le droit de faire des lois au sujet de l’éducation, mais elle devra toujours pourvoir
“ A.— lA l’existence d’écoles séparées pour l’usage de la minoraté protestante ou catholique, qui pourra les demander ;
“ iB. — lAu contrôle efficace des dites écoles en fait d’enseignement par la dite minorité ;
“ O. — A l’entière liberté pour la majori'té, dans tout district scolaire d’avoir l’école qu’elle i>ourra désirer ;
— lA lia répartlition équitable et proportionnelle entre la majorité et la minorité de tous deniers affectés là l’édumtion, par la législiature de la province et de tous les deniers prove-
Haut du fonds des écoles établi par l'Acte des Terres fédérales.”
Amendenieiit perdu par un vote de
T contre 158.
,Xo. 0.— 5 juillet 1905. CVoir Journaux, Vol. XL, page 461).
Amendement Hughes au bill 69, demandant de remplacer la clause 2 du bill par le suivant :
" (2) Les dispcsitîon des Actes de ’Amérique Britannique du Xord, de 1S67 à 18SS, s’appliquent à la province de HAlberta de la même manière et dans la même mesure qu’elles s’appliquent aux protiinces faisant jusqu' aujouord’hui partie du ■Canada, â l’exception de celles qui sont expressément applicables ou qui peuvent être inteiprétées comme spécialement applicables à une on plusieurs et non à la totalité des dites provincœ.”
■Amendement perdu par un vote de ST contre 106.
Xo. 10. — ô juillet 1906. (Voir Journaux, Vol. XL, page 462).
Amendement Bourassa au bill 69, demandant le remplacement .de la clause 16 par la suivante :
“ 16. Les dispositions de l’article 9.3 de TActe de l’Amérique Britannique du Xord 1867 s’appliqueront à la dite province comme si, à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, le territoire y compris était déjà une •province, l’expression ” union ” au dit arücle, étant tenue pour signifier la dite date.
’■ (2) Dans la répartition des deniers publics par la législature en aide de l’insiruction, ou dans la distribution de tout argent versé par le gouvernement de la dite province et provenant de la caisse des écoles établie par “ l’Acte des Tterres fédérales” il n’y aura aucune inégalité ou différeuce de traitement entre les écoles d aucune espèce, organisées conformément à la loi.”
lAmeodement perdu par un vote de 7 contre 132.
Xos. 11 et 12, 5 juillet. (Voir Journaux, Vol. XL, page 463).
Amendement Monk et sote-amendement Bourassa au bill Xo. QQ.
L’amendement ilonk demande d’ajouter le paragi'aphe suivant après l’article 2 du bill :
L'anglais ou le fiançais pourra être employé par toute personne dans les débats de l’Assemblée législative de la province et dans les procédures •ces tribunaux et oes deux langues seront employées dans les archives et les journaux de cette assemblée et toutes les lois faites par la législatureseront imprimées dans les deux langues ; i^urvu toutefois que la due .Vssemblée législative puisse par la loi ou autrement faire des règlements pour ses procédures et la manière de les publier ; et les règlements, ainsi faits devront être inclus dans une proclamation qui sera émise et publiée sans délai par le lieutenantgouverneur conformément à la loi et qui aura par la suite plein et entière effet.”
A cet amendement qui ne demandait que la consécration légale dans le bill d’autonomie de l’état de choses alors réellement existant conco!’nant le français, M. Bourassa, comme sous-ameudement propose que tous les mots dans le dit amendement depuis “ pourvu ” jusqu’à la fin du paragraphe soient retranchés.
’Sous-amendtement Bourassa i>eriu par un vote de 7 contre 140.
Amendement Monk perdu par 'uu vote de 7 contre 140.
■Les sept députés restés fidèles à la cause de la minorité dans tous ces votes sont MM. Bergeron, Bourassa, Jlnvergne, (de Montmagny), Gliéonard, Monk, Morin et Paquet.
Xo. 13. — 5 juillet 1906. (Voir Journaux, Vol. XL, page 416).
■Amendement MloOarthy au bill 69, demandant que lesidivlslons électorales soient faites par un conseil de
commissaires composé de trois juges et prescrivasnt la procédure à suivre.
jyueud-ement perdu par un vote de 42, contre 97.
iNo. 14.— 5 juillet 1906. (Voir Jpürnaùx, vol. XX/, page 4Q7).
'lAimenidement Boche au hill 69, d'tant six divisîons électorales ' et donnant à chacune d’elles un certain nombre de députés.
lAmenidement perdu par un vote de 42 contre 97.
No. 15. — 5 juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XL, page 468).
lAmenidement Lake au hill 09 appi'opriaiit à la proviuoe les terres, mines et minéraux et les droits régaliens s’y rattachant.
Amendement perdu par un vote de 42 contre 97. .,
;No. 16. — 6 juillet 1005. (Voir Journaux, Vol. XL, page 408).
Amendement Barker au hill 60 demandant de substituer. au préambule du bill un autre préambule dont 11 donne la teneur, plus conforme à vérité des faits..
Amendement perdu par un vote de 42 contre 97.
'No. 17. — 6 juillet 1006. (Voir Journaux, Vol. XL/, page 470).
Amendement , Scott à la 8e lecture du bill (No. 70) de la iSaskatchewan demandant la radiation de la clause
Amendement perdu par un vote de 11 contre 126.
No. 18. — 6 julillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XL/, page 470).
Amendement IJéonard au bill 70, demandant d’ajouter ce qui suit comme par&graiphe 2 à l’article 2 ;
“ 2. Le droit d’avoir des écoles séparées et les privilèges en. matière d’éducation assurés à la minorité catholique ou protestante idCs Terôtolres du NordHOuest par le Chapitre 60 des Statuts Révisés du lOanada est conflnmé par le présent acte en faveur de la dite minorité dans la dite province.”
Amendement perdu sur un vote de 6 contre 124.
No. 19.-^ juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XL, page 471).
Amendement Borden au bll 70, demandant le remiplacement de la clause 16 par la suivante :
“ 16. 'Les diapoBitioms de l’article 93 de l’Atete de l’u4mérique Britannique du Nord 1867, s’appliqueront à la dite province en tant qu’elles sont appiioables aux termes du dit article.”
Amendement perdu par un vote de 41 contre 100.
No. 20.— 6 juillet ,1906. (Voir Journaux,- Vol. XL, page 472).
Amendement Sproule au hill No.
70 le même que celui de Hughes au bill No. 60. (Voir No. 9 des votes).
Amendement perdu par un vote de 37 contre 106.
'No. 21. — ^6 juiiliet 1906. (Voir Journaux, Vol. XL, page 473).
Amendement Lake au bill No. 70, le même que celui de JVEOOarthy au Mil No. 60. (Voir No. 13 des votes).
Amendement perdu par un vote d© 42 contre 97.
No. 22.-6 juillet 1905. (Voir Journaux, Vol. XL, page 475).
Amendement IMtoiCarthy au bill No.
70, le même que celui de Lake au bill iNo. 69. (Voir No. Ii5 des votes).
Amendement perdu par un vote d© 42 contre 97.
Ko. 23. — 6 juillet 1905. (Yoir Journaux, vol. XL, page 475).
Xanendsment iBarker au bill Xo. lO, le même que celui de Barker au bill Xo. 69. (Voir Xo. 16 des votœ).
Aaueoidemeiit perdu par un vote de
La North Atlantic Trading Company
C’est un mythe.
■La compagnie s’est intitulée Xorth Xiüantic Co. d’Amsterdam,. Hollande, coi-ps constitué et politique.
Autant de mensonges.
En 1S99, le fameux Preston d’Ontario entrait en négociations axec la Trading Co.
IL Smart, député-ministre de l’Intérieur, détint l’agent canadien de la Xorth Atlantic 'PracBng Oo.
Smart et Preston se rencontrèrent en Angleterre en IS^ avec des membres restés iaconnus de la mystérieuse société.
Preston fut autorisé, malgré Lord Strathcona, et sans la permission du Parlement, de faire un arrangement avec ces agents d’émigration, pour un terme de cinq ans.
le gouvernement consentait à payer une prime de 17 s. 6 d. sterling, soit $4^ iKnir tout immigrant âgé de plus de 12 ans, jusqu’à concurrence de 10,000 immigrants i)ar année, et de 20 sh. ou de §4.86 pour tout immigré au-delà des 10,000 jusqu’à 16,000, et 25 sh. ou 6.07 pour chaque immigrant audessus des 15,000.
iDes primes au montant de §366,584 furent ainsi i)ayées à la mystérieuse compagnie.
L’âge de 12 ans était d’abord rme condition essentielle iwur avoir droit à la prime.
On s’en dispensa, et des enfants à la mamelle furent bientôt comptés au nombre des émigrés de bonne fol
dfeirant s’établir au pays comme cultivateurs.
Eu novembre 1904, un nouveau contrât couvrant une période de 10 ans, mais révocable après un avis de deux ans, fut bâclé avec la même compagnie.
Cette dernière n’obtint son existence légale qu’en juin 1905, dans l’île de Guemsey, M. B. A. Alexander, le gendre de H. Preston en devenant l’aviseur légal.
Le député-mluistre de l’Intérieur donna alors sa démission pour rentrer au service de la compagnie, ayant grand soin de brûler, jusqu’à la dernière, toutes les lettre d’une conres- Itondance qn’U avait eue avec la compagnie en sa caTmcité de sous-ministre de l’Intérieur.
Eue enquête eut lieu à Ottawa. CHi chercha à connaître les noms des membres de la mystérieuse coanpagnie, mais ni le ministre de l’iniérieur, ni 51. Smart, ni 51. Preston ne voulurent les donner.
•Devant cette persistance coupable, en face de l’extravagance d’une dé- I>ense injustifiable, 51. Osler, le 13 juillet 19(B, demanda l’annulation du contrat fait par le gouvernement avec la Xorth Atlantic Trading Oomiwny.
Xo. 24. — 13 juillet 1905. (5T>ir Journaux, Toi. XL, page 500).
Amendement Osler déclarant que :
“ Oette chambre est d’avis qu’il est opportim de donner avis de l’intention du gouvernement de mettre fin à l’arrangement avec la Xorth Atlantic Trading Company, conformément aux termes du contrat”
Amendement perdu par un vote de 40 contre 76.
Le cas âe Nixon
Xo. 25. — 17 juillet 1905. ( Voir Journaux, vol. XL, i)age 574).
Le 3 mai 1899, Xixon fut nommé sous-agent des Terres de la PUie-
lâ
sazMüe à 'MIciLeod. H était payé à commission.
O0n août 1900 il regat $05.00 par mois.
'E!a mars 1905 soa salaire fat porté à $60 par mois.
A part oela, en mai ,1)904 il fut nommé gardien du bureau d’émigration à McLieod avec salaire additionnel de $25.00 par mots.
Soit en tout, $76 par mois.
•En 1906, sur plainte portée contre lui, une enquête eut lieu.
Elle révéla la disipairitioin, pour son propre usage, d’une somme ronde de $500.
Ceci se passait en mars 1905. Nixon donna sa démission.
IDouze jours plus tard, Nixon, dont
les déifaloations étalent établies, fut nommé contrôleur dans le département de l’ilmmlgration à raison de $25 par mois.
Après un apprentissage de quelques semaines, son salaire s’accrut à $76 par mois.
L’affaire vint en cbambre et le 17 juillet 1906 (voir Journaux, Vol. X:L, page 574) M. Foster proimsa que le crédit sur lequel devait être payé le salaire de Nixon “fut réduit du montant de $900, salaire de Nixon, qui a été reconnu après enquête s’être rendu coupable de détournement de fonds et de méfaits dans l’exercice de sa charge.”
Amendement perdu par un vote de 30 contre 66.
VOTES DE LA DEUXIÈME SESSION
Les blessés de la campagne d’Afrique
No. 26. — 21 mars 1906 (Voir Journaux XLiI, page 81.)
Motion Borden :
“ Que cette Chambre est d’opinion que les volontaires du Canada qui ont fait la campagne dans le Sud-Africain et qui sont devenus infirmes pour la v e par suite de maladies ou blessures reçues au service devraient être récompensés d’une manière convenable, par leur pays qui fait partie de l’Empire pour lequel ils se sont sacrifiés.”
Motion perdue par un vote de 59 contre 97.
L’invasion fénienne de 1866-1870
mars 1906 (Voir Journaux vol. XiL/I, page
Motion Monk :
Qu’il est désirable que le gouvernement du Canada reconnaisse d’une manière substantielle les services rendus pendant l’invasion fénienne 1868- 1870 par nos' volontaires Canadiens.,” Miotion refusée par un vote de 40 contre 90.
La coionisation des terres pubtiques
No. 28.— 5 avril 1906 (Voir Journaux, vol XLI, page I2i).
Amendement Roche ans subsides :
“ Que les terres publiques du Canada situées dans les provinces et les Territoires à l’ouest des grands lacs devraient être ouvertes à la colonisation aussitôt que iwssible.
“ Qu’à cette fin, toutes les compagnies de chemin de fer, corporation et particuliers ayant droit de choisir des terres gagnées par voie de subventions devraient être obligés de compléter leur sélection de ces terres le plus court délai possible et pas plus tard que le 1er novembre
“ Qu’en pourvoyant à la disimsition des sections impaires non choisies et qui échapperont ainsi à ces réclamations de subventions il devrait être prescrit qu’elles seront réservées pour le colon de bonne foi seulement et qu’elles seront protégées contre les tentatives d’exploitation par les spéculateurs.
“ Que le gouvernement devrait prendre les mesures administratives nécessaires et soumettre àu Parlement les moyens législatifs qui seront les plus propres à mettre complètement à effet les termes de la présente résolution.”
Amendement perdu i)ar un vote de 5S contre 111.
La Norîli Atlantic Trading Co’y
Xo. 29.— 1er mai 1906 (Voir Journaux, vol. X'LJ, page 229)
A la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. Foster propose- en amendement :
“ Que les contrats conclus par le gouvernement du Canada avec la Compagnie Commerciale de l’Atlantlque-Nord ont été faits sans l’autorisation et hors la connaissance du Parlement.
“ Que les engagements ainsi contractés couvrent une période possible de plus de quinze ans et obligent le pays à payer environ un million de piastres sans qu’il y ait à attendre une compensation raisonnable pour cette dépense.
“ Que les'contrats ont été faits avec l’entente formelle de ne rien faire connaître quant au personnel ou aux agents de la prétendue compagnie qui
ne sont pas connus du gouvernement, ou s’ils le sont, qui sont restés inconnus du Parlement malgré les tentatives laites pour obtenir des renseignements.
“ Que lorsque ces contrats ont été faits, la soi-disant Compagnie Commerciale ne i>araissait pas avoir d’existence légale, ni de siège d’affaires, ni de directeurs ou officiers connus, ni de navires, ni de trafic ou de négoce d’aucune espèce, ni d’agents ou d’agences en opération ou autrement.
“ Qu’aucune preuve n’a été donnée au Parlement au sujet de l’efficacité des systèmes et méthodes d’opération de la compagnie, ou qu’elle ait contribué à l’envoi d’un seul immigrant en Canada.
” Que les conditions du contrat sont désavantageuses, et qu’elles ont été laitè d’une manière inconsidérée et absurde.
‘‘ Que des mesures devraient être prises immédiatement pour mettre fin au contrat existant”
Amendement perdu par un vote àe 61 contre 115.
L’illicite influence des ministres
Xo. 30. — 7 mai 1906 (Voir Journaux, vol XLI, pages 175 et 2A8.)
JL Lennox proiwse :
“ Que cette Chambre est d’avis qu’aucun membre du gouvernement ou sous-ministre d’un département ne devrait agir ou comparaître en qualité d’avocat conseil ou procureur dans aucune action, poursuite ou procédure (sauf quand les intérêts de la Couronne sont en jeu) devant aucune cour présidée par des juges ou un juge nommé par le gouvernement du C5anada”
Et la question étant mise Sur la dite motion ;
■if. Fitzpatrick propose :
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants ; — ” dans l'opinion de cette Chambre, chaque membre du gouvernement devrait avant tout consacrer tout son temps et donner toute son attention aux affaires publiques, et que les fonctionnaires permanents du gouvernement devraient donner à l’ac-
complissement des devoirs de leurs charges respectives tout iepr temps et toute leur attention.”
Amendement adopté par un vote de
89 contre 54.,
L’indemnité sessionnelle
No. 31.— 9 mai 1900 (Voir Journaux, vol. XLiI, page 206.)
M. McLean ayant présenté un bill pour réduire à ce qu’elle était auparavant l’indemnité sessionnelle, élevée en 1005, de $1500 à .$2,5(X), la seconde lecture de ce bill (No. 18) fut refusée sur la division suivante :
Pour : 9 ; contre : 167.
Le quai de Disraeli
No. 32 — 16 mai 1900 (Voir Journaux, vol X'IjI, page 285.)
A propos de la construction d’un quai à Disraeli, lequel quai s’est ensuite trouvé être un pont, d’un autre quai à St-Joseph, 'sur le lac Huron, et d’un autre quai à la Grande Vallée, dans la Gaspésie. M. Blain, en amendement à la motion que la Chambre ee forme en comité des subsides, a proiiosé l’amendement suivant :
“ Que cette Chambre condamne la dépense de deniers publics non prévue ou autorisée par le Parlement et regrette spécialement que des sommes votées pour la construction de travaux publics aient été dépensées pour des fins qui n’ont pas été prévues ou autorisées.” '
Amendement perdu sur un vote de.
48 contre 100.
Enquête sur le département de la Marine
No. 33. — 18 mai 1906 (Voir Journaux XLI, liage 289.)
De très graves accusations ayant été portées contre le département de ia Marine au sujet de la mauvaise administiation de ce département, M..
Laurier voulut limiter l’enquête qui
s’imposait à la seule question de l’approvisionnement du bateau à vapeur “ l’Artic.”
Il proposa en conséquence la motion suivante :
“ Que vu que des membres de cette Chambre ont, de leur siège, i>orté des accusations spécifiques à l’effet que des approvisionnements achetés par le département de la Marine et des Pêcheries pour le steamer de l’Etat ‘ l'Artlc” n’ont pas été mis en totalité à bord du dit steamer, mais ont été en partie détournés pour d’autres usages par et au bénéfice de personnes encore inconnues ; et vu que des accusations similaires ont aussi été portées à l’effet que des prix excessifs ont été frauduleusement payés pour les dits approvisionnements et que des avantages pécuniaires ont été de ce chef retirés par des fonctionnaires du dit département ;
“ Il soit nommé un comité spécial chargé de faire une enquête complète sur toutes les circonstances se rattachant à l’achat des dits approvisionnements, à leur disposition et aux différentes matières ci-dessus mentionnées, avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et documents et d’interroger des témoins sous serment ou affirmation, — et que le dit comité rapporte la preuve faite devant lui et toutes autres procédures de l’enquête.”
M. Borden ne voulant pas limiter à un seul fait l’enquête générale que la mauvaise administration du département de la Marine rendait nécessaire, proposa en amendement .
“ Que tous les mots après “ Que, ” dans la dite motion, soient retranchée et remplacés par les suivants : — " il soit nommé un comité de sept membres chargé de faire une enquête isur 'la dépense des deniers publics par ou dans le département de la MIarine et des Pêcheries depuis et après le 80 juin 1902, et de s’enquérir si des abus, irrégularités, imprévoyance ou mauvaise Eidmlnistration ont eu lieu en ce qui concerne cette dépense, et isi quelques personnes employées dans le dît département ou en relation avec lui ont bénéficié des deniers dépénsés, et si l’on ne pourrait i)as protéger plus efficacement la dépense des deniers
publics dans ou par le dit département, et de faire rapport pur les matières susdites..
“ Que le dit comité ait le pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et documents et d’interroger des témoins sous serment.”
Amendement perdu par un vote de 45 contre 88.
Les approvisionnements de i’Artic
Xo. 34. — 18 mai 1906 (Voir Journaux, vol. XlLiI, page 291.)
La motion principale — voir au Xo 33— est alors posée et adoptée par un vote de 132 députés.
LA NORTH TRADING Co.
Le témoignage de Preston
No. 3.5. — 4 juin 1906 (Voir Journaux, vol, XLI, page 322.)
M. Preston ayant refusé de donner à un comité de la Chambre les noms des personnes formant la mystérieuse compagnie qu’il avait lui-même organisée sous le nom de “ North Atlantic Trading Company ”, ce refus fut communiqué à la Chambre par la motion suivante :
M.. Monlî propose :
“ Que le gouvernement a fait certains arrangements avec un syndicat ou une association de personnes connue sous l’appellation de “ North Atlantic Trading Company ” pour faire une propagande d’émigration sur le continent européen, lesquels arrangements ont commencé à être exécutés en 1899 ?
“ Que le gouvernement a, de temps à autre, versé de fortes sommes d’argent à la dite “ North Atlantic Trading Company ” en vertu des dits arrangements et que des montants considérables restent encore à payer à la dite compagnie avant que les dits arrangements pi^nnent fin.
Que William T. R. Preston, un employé du département de l’Intérieur (service extérieur), et actuellement inspecteur de l’immigration cana¬
dienne en Europe, qui a comparu devant l’un des comités permanents de cette Chambre, 'savoir : le comité d’Agriculture et de Colonisation, a refusé de répondre à des questions qui lui ont été posées par le dit comité concernant la personne ou les personnes qui composent le dit syndicat ou association connue sous l’appellation de “ North Atlantic Trading Company ”, tel qu’il ressort des réponses du dit témoin consignées dans le rapport du dit comité et les minutes de la preuve actuellement soumis à la considération de la Chambre.
“ Que le Chambre des Communes a toujours eu le droit et privilège indéniable d’obtenir tous les renseignements qu’elle peut désirer avoir sur les questions publiques de tout genre qui sont de la juridiction du Parlement, et que le refus du témoin de répondre constitue, dans les circonstances, une violation de ce privilège.
“ Que le dit William T. R. Preston, soit sommé de comparaître à la barre de cette Chambre conformément à la loi et à l’usage du Parlement, mercredi, le 6 juin courant, à quatre heures de l’après-midi, pour répondre aux questions qui pourront lui être posées par M. l’Orateur ou autres membres de cette Chambre, et recevoir telles injonctions, ordres ou admonitions que la Chambre jugera à propos dans l’espèce”.
M. Inurier sauva les coupables en faisant voter par sa majorité servile la proposition suivante :
Sir Wilfrid Laurier propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que,” dant la dite motion, soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ les conditions relatives aux opérations d’émigration sur le continent européen ont nécessité des arrangements exceptionnels pour promouvoir l’émigration vers le Canada ; et que les personnes qui ont formé la compagnie connue sous l’appellation de “ North Atlantic Trading Company ” ont conclu leur contrat avec le gouvernement canadien sur l’assurance formelle que leurs noms ne seraient pas divulgués ; que cette assurance a été donnée par un ministre responsable de la Couronne ;
^l’une assurance ainsi donnée par le gouvernement canadien à des citoyens d’un pays étranger lie le Canada, et qu’en conséquence la Chamibre refuse de demander ou de permettre à tout ministre ou fonctionnaire du gouvernement, de violer la parole ainsi donnée.”
Kt la question étant fnise, l’amendement est adopté par un vote de 95 contre 47.
Enquête sur l’administration des Terres de !a Couronne
No. 5(1—5 juin 190fi (Voir Journoux, vol XL'I, page .339.)
iSuv motion que la Chambre se fonce f.u comité des subsides, M. Borden propose, comme amendement ;
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants “ il soit nommé un comité spécial pour les objets suivants :
“ (a) Pour faire une _ enquête sur l’administration, l’aliénation et la disposition des terres de la Couronne du ■Canada (y compris les terrains miniers et les terrains boisés et toutes les autres terres fédérales) administrées ou contrôlées par le département de l’Intérieur ;
“ (bl l’our. s’assurer s’il a été fait des transactions ou' opérations d’une nature irrégulière .illicite, non autorisée ou imprévoyante au sujet de ces terres, et quelles sont les personnes impliquées ; .
“ (c) Pour s’enquérir de l’application pratique de l’Acte des Terres fédérales et de ses amendements, et des règlements basés sur les dits actes ; et pour constater si des abus ont été cccmmis :
•• (d) Pour faire rapport à la Cham-.
bre sur les matières susdites et sur la nécessité ou la désirabilité de faire des modifications aux dits actes et règlements,
“ Que le comité soit autorisé 4 envoyer quérir personnes, papiers et documents et à interroger des témoins souS serment ou affirmation.
“ Que le quorum du comité se compose de- trois membres.”
Amendement perdu par un vote de .'■.‘J cc litre 99.
Le Grand Trunk Pacific Telegrapfi Co.
No. 37—11 juin 1900 (Voir Journaux, vol. XBI, page 354.)
M. AIcCartby («imcoe) propose,— Que le bilj (No.. (>1) Acte constituant en corporation la compagnie dite ‘‘Grand Trunk Pacific TClegrapb Company,” soit maintenant lu la troisième fois.
M. Rproule propose, comme aniendc.ujcnt :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé en comité général avec instruction de le modifier en retranchant les articles 12 et 13, et en les remplaçant par les suivants :
“ 12. La compagnie, ou toute compagnie dont la ligne de téléphone ou de télégraphe est louée par la compagnie ou sous son contrôle, ne devra en aucun temps être fusionnée, -avec une compagnie poissédant des pouvoirs semblables aux siens ; et tout fusionnement et arrangement pour créer un fonds commun ou pour réùnir les recettes et les dépenses de la compagnie ou de toute compagnie dont la ligne de téléphone ou de télégraphe est louée par la compagnie ou sous son contrôle ■avec une icoimpagnie possédant des pouvoirs semblables aux siens, sera nul et de nul effet.
‘‘ 33. La compagnie ne devra vendre, céder ou transférer aucune partie de son stock, où de ses droits, pouvoirs, privilèges, charte ou franchises à aucune compagnie possédant les pouvoirs semblables aux siens ; ni ne devra acheter ou acquérir aucune partie du stock d’une compagnie possédant des pouvoirs semblables' aux siens ou en accepter le transfert.”
Ai-.ipndement perdu sur un vole do 29 contre 60.
L’affaire Cinq-Mars
No. 38. — 14 juin 1906 (Voir ,7our- UMUX, vol.. X:LI, page .372.)
51. Cinq Mars, correspondant de la ‘‘ Presse,” traduit â la bai’re de la (.'Î! ambre pour insultes contre M. Foster. subit un interrogatoire au cours
dufiuel la question suivante lui fut ydsfie •
" Sur quels actes, démarches ou paroles du député de Toronto-Ù'iord du- ■ rant la présente session de cette •Cihambre basez-vous les énoncés centenus dans l’article actuellement sous considération ?
“ Et la question étant posée sur la motion, M. Aylesworth propose comme amendement que tous les mots
durant la présente session de cette phambre ” soient retranchés de la motion.”
..'mendement adopté par un vote de Si. contre 47.
Le cas de Wagoner
No. 39. — ^19 juin 190G (Voir Journaux, vol. XU, page 401.)
A la motion de mettre la Chambre en comité sur les subsides, M. Fowler proi)C-se, comme amendement ;
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les siiivants : — “ lie nommé Philip Wagoner, de Edmonton, suivant les instructions de James A. Smart, député-ministre de l’Intérieur, et sur la recommandation de M. Oliver, M. P., a été nommé pour agir comme interprète à Edmonton à $30 par mois, qu’il a été notifié de sa nomination en décembre 1898, et qu’il paraît être entré en fonction le 1er janvier 1899.
“ Que le 26 juillet 1900, le dit Wagoner a donné sa démission, mais a été persuadé par W. Oliver, M. P., de garder son emploi et qu’il l’a gardé, en effet, jusqu’à sa destitution par le département de l’Intérieur le 1er juin
“ Qu’à divers reprises, pendant son service à Edmonton et postérieurement, le dit Wagoner a été accusé de vols d’argent appartenant à des immigrants, d’avoir employé pour son propre usage des deniers qui lui avaient été remis par des immigrants pour payer des honoraires de homesteads et pour d’autres objets ; qu’il a été poursuivi par des particuliers et par le département de l’Intérieur, qu’il a subi ■divers procès pour ces délits, et qu’enfln il a été reconnu coupable et condamné à l’emprisonnement aux travaux forcés au Fort de Saskatchewan.
“ Qu’en dépit de ces faits, le dit
Wagoner a été nommé, le 1er juillet 1903, sous-agent d’immigration à Edmonton au salaire de §25 par mois, et interprète au salaire de $75 par mois, soit un salaire total de $100 par mois.
“ Que pendant 1^ élections locales dans l’Alberta, l’attention du ministre de l’Intérieur a été attirée sur le fait que le dit Wagoner, bien qu’employé du département (ie l’Intérieur, prenait une part active à la dite élection, mais que le dit Philip Wagoner, malgré ces faits, est encore au service du département de l’Intérieur.
“ Qu’à la suite des dites élections locales, et au cours du mois de janvier 190<1, une plainte formelle a été faite par un nommé W. A. Griesbach, électeur de la ville d’Edmonton, au ministre de l’Intérieur, laquelle plainte était appuyée par nombre de déclarations d’électeurs de la province d’Alberta, se plaignant de la part prise par le dit Philip Wagoner aux élections provinciales récemment terminées, et énonçant des actes spécifiques du dit Wagoner, bien qu’il fut un employé du gouvernement fédéral à un salaire de $100 par mois.
“ Qu’aucune occasion n’a jusqu’à présent été donnée au dit plaignant de prouver les dites accusations.
“ Que cette Chambre est d’avis que le dit Philip Wagoner devrait être destitué sans délai, ou, dans le cas où ü nierait le bien fondé des dites accusations et allégations, qu’une enquête devrait être faite immédiatement sur les faits précités.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote, de 41 ccmtre 88.
L’affaire des terres de Moacton
No. 40 — ^21 juin 1906 (Voir Journaux. vcl XLJ, page 409.)
A ir; motion que la Chambre se forme en comité des subsides, IT.
nies propose, comme amendement
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés i>ar les suivants :
“ 1. En l’année 1904, Robert W.
Hewson, de Nloncton, Xouveau-Brunswick, était propriétaire d’une partie du lot appelé “ Tannery Eot ” ciaprès mentionné, qu’il a vainement tenté de vendre, tant pour son compte
que pour celui de ses co-propriétaires, au gouvernement pour l’usage de l’Intercolonial.
“ 2. Que dans la dite année 19(M, un nommé Matthew Ixjdge, un partisan important et actif du présent gouvernement, s’æt abouché avec le dit Robert W. Hewson pour effectuer la vente du dit “ Tannery Lot ” au gouvernement pour la somme de $5,000, à la condition que le dit Robert W.
Hewson s’assurerait l’acquisition d’autres terrains avoisinant le dit lot comme il est dit ci-aprôs.
“ 3. Que les dites options ont été obtenues et que les dits autres terrains ont été, en conséquence, acquis par ie dit Robert W. Hewson et lui ont été transférés pour le dit Matthew Lodge en la manière suivante :
“ (a) Le lot “ Jones,” par Alice E.
Jones et Abram Jones, son époux, et EBizabeth iMdlner et madame Miatthewson, par acte du 15 septenqbre 1004, d’une contenance de 6.00 acres, pour la somme de $3,ü50.
" (b) Le lot “ Oibson,” par Margaret Àmelia Oibson, et Elizabeth Milner et madame Matthewson, par acte du 14 septembre lOOl, de la cantenamee de 3.0S acres, pour la somme de $925.
'* (c) Le lot “ Milner,” par Jane Milner, par acte du 6 mal 1906, de la contenance de 3.93 acres, pour la somme de $1,000.
" (d) Le lopin “ Oibson,” par Margaret Amelia Oibson, par acte du 6 mai 1905, de la contenance de 0.36 d’acre, pour la somme de $100.
“ Qu’en somme, le dit Matthew Lodge, a acquis, par l’entremise du dit Robert W. Hewson, la totalité des 13.88 acres en question pour la somme totale de $-5,075.
" Que subséquemment, le dit AEatthew Lodge s’est arrangé pour vendre, et a en effet vendu au gouvernement tous les dits terrains (y compris la “ Tannery Lot ”) pour la somme de $18,880, sur lequel montant la somme de .$5,000 représentait le prix du dit “ Tannery Lot ; ” et que les dits terrains ont été ainsi transférés au gouvernement par deux actes datés respectivement le 10 octobre, 1904 et le 29 mal 1905.
" Que le lot “ Jones,” le lot “ Gibeon,” le lot " Milner ” et le lopin ■“ Gibson,” d’une contenance totale de
1.3.88 acres (leequ'els lots avaient été acquis par le dit Lodge pour le montant de $6.075 et une autre somme de $300 payée par le dit ;Lodge au dit Hewson imur ses services comme intermédiaire dans la dite négociation, formant en totalité $5,375) ont été peu après vendus par le dit Matthew Lodge au gouvernement pour la somme de $13,880, soit avec un profit de $8,506.
“ Que le dit Hewson aurait feu obtenir les dits terrains pour le gouvernement au même prix qu’il les avait obtenus par l’entremise du dit iMlatthew Lodge.
“ Que l’action du gouvernement, en payant à un tiers la somme de $8,505 plus qu’il n’était nécessaire pour acquérir la dite propriété, est injustifiable, et mérite la censure de cette Chambre.”
La question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 24 contre 96., :
La compagnie du téléphone Bell
iso. 41.. — 27 juin 1906 (Voir Journaux, vol XLÏ, page 447.)
M. Bureau propose : Que le bill (No. 81) concernant la Compagnie Cferatlienne de téléphone Bell, soit maintenant lu pour la troisième fois.
M. Maclean (York) propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranches et remplacés par les suivants ; — ” le bill soit renvoyé en comité général afin d’y ajouter ce qui suit comme article 2 : —
“ 2. Le dit capital social, ainsi émis, seia, offert en vente, à l’enchère, et toutes actions non vendues par manque d’enchérisseurs, pourront être vendues ,par la compagnie par voie de vente privée, mais non au-dessous de leur valeur sur le marché.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 24
Le scandale de l’Artlc
No. 42.-28 juin 1006 (Voir Journaux, vol. XLI, page 450.)
L'Artic ” fut acheté én Allemagne au prix de $70,000.
Pour ramener au Canada et le répa:"er à Lévis, t'n coûté $23,111.
A la fin de juin 1905, il avait absorbé $2$1,628 de l'argent public.
C est un vaisseau en bois, de 165 pieds de -long, filant 7 noeuds à riieure.»
En septembre 1904 il partait pour la Paie d’Iîudson, ayant à son bord 34 hommes d'équipage et pour $125,000 d'approvisionnements, achetés sans demander de soumissions et en quantité telle qu’il y avait du biscuit pour $ ans, de la saucisse pour 7 1-2 ans, du chocolat pour 264 ans , du miel pour 21 ans, du jus de citron pour S ans, de l’huile d’olive pour 9 ans, du thé pour 6 ans, des légumes en conserve IX)ur 9 ans, du vermieelle pour 17i4 ans.
Tout était à l’équipollent.
L’habillement de l’équipage coûtait $23,99S.c’e5t-à-dire $700.00 en moyenne I)ar personne.
Il y avait des médicaments pour $4,827.27. du tabac pour S3,.t00, des vins et liqueurs pour .$2,000.
Dis-sept douzaines de jeux de cartes . . . pour tuer le temps ! !
On acheta du Pemmican. S.OOO livres à .$1.2.” lorsqu’on pouvait l’avoir, à 2.5 cts la livre de la Compagniej tVilliaTu T)avis. de Toronto.
T^e tabac vendu par M. Amyot a coûté $1.34 la livre, lorsque iL Cockshutt. de P.rantford était prêt à en fournir du itareil à raison de 3.5 cts la ■livre.
Pref. tout est scandaleux dans cette affaire de “ l’Arüc.”
Lue enquête eut lieu qui mît au jour le scandale.
La majorité du comité fit un rapport blanchissant tout le monde.
Tæ minorité présenta aussi son rapport et demanda par une motion que son rannort fut substitué à celui de la majorité.
Cette motion fut perdue par un vote de 37 c-ontre 9B.
Le renvoi de Preston
Xo. 43. — 3 juillet 1906 iVoir Journaux, vol XLI, page 475.)
L'ordre du jour portant que la Chammbre se forme de nouveau en comité des subsides, étant lu, M. Pielding proxjuse : Que liL l’Orateur qviîre maintenant le fauteuil.
M. Monk propose, comme amen-iement :
" Que tous les mots après “ Que.” soient retranchés et remplacés par les suivants : — ” cette Chambre est d’avis qu’à raison des faits divulgués lors de l’enquête faite devant le comité des Comptes Publics, et le comité d’ Agriculture et de Colonisation et pour autres causes, W. T. E. Prestou, inspecpecteur d’immigration, ne devrait pas être maintenu plus longtemps dans cet emploi.”
EtTa question étant mise, l’ameniemept est rejeté par un vote de -39 contre 89.
llaclean (York) propose, comme amendement
“ <)ue les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants ; — ■“ le dit hill soit renvoyé en comité général afin de l’amender en insérant l’article suivant : —
L’article 264 de r.\cte des chemins de fer est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant : —
" 4. Les taux portés à tout tarif fondamental ne devront pas excéder deux eentins par mille.”
r!l kl question étant mise, l’omendeii'.cnt est rejeté par un vote de 8 contre 30.-.,
Ne 45. — 5 juillet 1906 (Voir Journaux. vol. XM, page 493.)
in 3e lecture du même bill (62) étant d; nouveau prapoisé, M. Sproule propose, comme amendeanent :
“ Que tous les mots après “ Que,” «oient retranchés 'et rempilacés par les suivants : — “ le dit bill soit renvoyé en comité général avec instruction de retrancher les mots “ longue distance” là où ils se trouvent dans la quatrième ligne de l’article 31 du dit bill tel que rapporté.”
kt kl question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 21 contre 86.
î.n portée de l’amendement ci-dessus était de ne pas slmpleiment limiter a,ux messages téléphoniques à longue ■distance l’obligation impoisée à une compagnie d’échanger ses messages avec une autre compagnie.
L’observance du dimanche
No 46. — G juillet 1906 (Voir Jourluu.x, vol X1>I, page 501.)
.Le comité général sur le bill (Xo.
12) reprend alors le cours de àes délibérations.
iLe bill est rapporté avec des amendements..
Sur motion de M. Aylesworth. 11 est ■ordonné.— Que la question de concours avy amendements soit posée sépaieniènt sur chacun d’eux.
I/e premier amendement étant lu la seconde fois, est adopté. >
3.Æ deuxième amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ile troisième amendement étant lu ;
>1. Aylesworth propose,— Que le dit amendement ne soit pas maintenant adopté, mais que le bill soit renvoyé en comité général avec mandat et pouvoir de biffer le dit amendement.
Et la question étant mise, la dite •motion est adoptée par un vote de 79 ■ contre 42.
tXiOiX'B.— L’amendement dont la Chambre a refusé l’adoption, mais q' ’elle a référé de nouveau à son comité général avec instruction de le re.ieter, se lisait comme suit :
“ Il n’est permis à personne appartenant à un club ou à une société dons laquelle on paye une contribution annuelle ou périodique quelconque ou qui est payée à tel club ou telle société, à titre de contribution régulière de jouer sur les terrains ou dans le local du club ou de la société à l’un, quelconque des jeux connus sous le nom de golf de cricket ou à tout autre jeu de balle, ou d’y assister.”
No. 47—6 juillet 1906 (Voir Journaux, vol XIjI, page 502.)
Le même bill (No. 12) sur l’observance du dimanche étant de nouveau proposé pour sa 3e lecture, sur motion de M. .Aylesworth, VI. Bourassa propose, comme amendement ;
“ Que tous, les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par* les suivants : — “ le dit bill soit renvoyé en comité général avec mandat et pouvoir de l’amender en ajoutant l’article suivant : —
“ 18. — Le présent acte ne viendra en vigueur dans aucune des provinces que lorsque la législature de cette province aura décrété que le dit acte s’applique a la dite province.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 15 contre 104.,
Ne. 48. — 7 juillet 1906 (Voir Journaux, vol XLI, page 508).
Et la. question étant mise de nouveau sur la troisième lecture du biW.
(No 12) M. Monk propose, comme amendement :
" Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par lea suivants : — " cette Chambre, tout en.
leconnaisSant la sainteté du dimanche et la nécessité d’assurer à toutes les classes, par une législation appropriée, l’observance convenable de ce jour conformément aux convictions religieuses de chacun, est d’avis que la
question d’une loi sur le dimanche devrait être laissée à présent aux diverses provinces du Canada, et que l’ordre pour la troisième lecture du dit hill soit, en conséquence, rescindé.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 15 contre 102.
No. 49. — T juillet 1906 (Voir Journal x, vol XLI, page 504.) '
Et la troisième lecture du bill étant de nouveau proposée ;
M. Borden propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ le dit bill soit renvoyé en comité général avec instruction de modifier le paragraphe 1 de l’article 6 fen ajoutant les mots suivants au commencement du dit paragraphe :
“ sauf tel que prescrit par ou dans quelque loi provinciale.”
” Et en biffant du dit article les mots suivants dans la seconde ligne ; pour un profit ou pour un prix ou une récompense’.
“ Et en ajoutant après les mots “ assemblée publique ” les mots “ autre qu’une assemblée , pour les fins du culte divin.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 39 contre 77.
Ii’article 5 dont M. Borden proposait la modification se lisait comme suit :
“ Il n’est permis à personne, le jour
du dimanche de prendre part à quelque jeu ou lutte publics que ce soit pour un profit ou pour un prix ou une récompense ou d’y assister, ni d’offrir ou tenir un spectacle ou une assemblée publique où il est directement ou indirectement exigé une rétribution soit pour l’entrée à ce spectacle ou à cette assemblée ou dans’ quelque endroit où se tient ce sjiectacle ou cette assemblée soit pour un service ou un priviiège qui y est procurable ou assister à pareil spectacle ou pareille assemblée.”
L’acte des cbemins de fer
No. 50. — 11 juillet 1906 (Voir Journaux vol XLJ, page 582..)
il/acte des chemins de fer contenait un dispositif qui éüictait les obligatioais contenues dans le bill Eancaster (voi; vote No. 1) rejeté en 1905, mais accepté par les Communes pendant la sessidn de 1906.
I.e Sénat, par des amendements apportés ? Pacte des chemins de fer suppritra cf qu’édictait ie bill Lancaster.
I.a Chambre fut appelée à concourir nans les amendements proposés par le Sénat, c’est-à-dire à approuver le l ejft des clauses qu’eîle avait adop-
Lonc, M. Bmmerson propose que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois et adoptés.
Et la question étant posée sur la motion, celle-ci est adoptée par un vote de 64 contre 24.
VOTES DE LA TROISIÈME SESSION
Les terrains houilliers
No. 51. — ^10 décembre 10)6. (Voir Procès-Verbaux, page 185).
iM. Hernon propose :
“ iQue cette Obamibre est d’avis que les terrains houillers apparteuiaii't au gouvernement ne devraient être concédés qu’là des conditions et subordonnément à un contrôle et à des règlements qui pourvoiraient aux besoins du peuple en lui fournissant en tout temps un approvisionnement immédiat et raisonnable de combustible à un prix convenable pour leconsomimateur ; et qu’là l’égard des terrains houillers déjà concédés, des mesures législatives devraient être adoptées pour établir ce contrôle et mettre en force ces règlements en d’urgence, de manière à prévenir pour l’avenir les pertes et les souffrances subies par la population' des provinces de l’ou0s£ par suite du manque de combustible.”
i&I. Knowles propose, comme amendement :
“iQue tous les mots après “iQue” soient retranobês et remplacés par les suivants : — “les difficultés récentes au sujet de la fourniture de combustible danB les provinces de l’ouest ne sont pas dues à quelque défaut dans nos lois miais au défaut de facilités de transport et aux conflits entre patrons et emlpoyés.”-
Et la questrou étant mise, l’amendement est adopté par un vote de 7T contre 39. i
Les statuts révisés
No. 52— jl'5 janvier 1907. (VoirErocès-Verbaux page 292).
Sur proposition faite par Ayiles-
uortb, que le bill intitulé : “uVcta concernant les Statuts Révisés 1906 ” soit lu une 2ème fois.
Bourassa propose, comme amendement
“ Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il S'oit renvo'yé en comité général avec mandat et pouvoir de l’amender en retranobant le paragraphe 1 de l’artioie 3 et lui substituant ce qui suit : _
“ Aussitôt que les Statuts Beviisés du Canada auront été imprimés eœi' français et en anglais, le iGouverneur en conseil pourra, par proclamation, désigner le jour ofi les dits Statuts deviendront en vigueur et auront force de loi, sous la désignation do “ iLes Statuts Révisés du Canada, 1906,”
Et la question étant mise, l’amendemeut est rejeté par un vote de 31 contre 84.
Bepréseiiîaîlon léiîérale des provinces maritimes
■No. 53.-28 janvier 1907. (VoiriRrocès-Verbaux, . page 359).
Hughes (iKing) propose
“ iQu’une humble adresse soit présentée à Sa 3Iiaj'esté le Roi 'Edouard Vll, demandant qu’il lui plaisie de faine soumettre une mesure au iRarlem'ent impérial pour amender l’IActe de l’Amérique Britannique du Nord de telle sorte que les provinces maritimes du 'Canada, comprenant leiNouveau-tBalunswick, la Nouvelle^EoosBie et l’îlle du iPrinoe-Edouard n’aient jamais un nombre de représentants dans la Chambre des Communes moindre que le nombre assigné à chacune d’élles lors de son entrée dans la Confédération.”
ùEt un débat s’ensuivit ;
M. MteOarthy (Simcoe) propose,— Que le débat soit ajourné.
Et la question étant mise, la dite motion est adoptée par un vote de 7S contre 48.
LES TERRES DU NORD-OUEST
La spéculation Robbins
No. 54. — 7 février 1907. (Voir Procès-verbaux, page 438).
A partir de 1902 jusqu’au mois d’août 1905, le gouvernement accorda par bail à loyer, pour une période de 31 ans, à des favoris politiques 371,- 749 acres de terre dans le Nord- Ouest, avec privilège par les' locataires de se choisir un dixième de cette quantité qu’ils pourraient garder en toute propriété, le tout à raison de $1 par acre.
Des locataires de ces 371,749 acres de terre, deux, du nom de Hitchcock et de McGregor obtinrent pour leur ■part, le premier 48,807 acres, et le dernier 47,615 âcres, soit 93,482 âcres pour les deux.
Ces deux hommes s’unirent pour former le “Grand Forks Cattle Oom- ■pany,” laquelle compagnie se trouva ainsi à posséder 95,482 aca-es, à titre de locataires et en plus 9,452 acres â titre de propriétaire.
Sur ces entrefaites, un nommé Eobins obtint du gouvernement une concession de 380,573 acres, à titre d’octroi pour fins d’irrigation, au prix de 83 par l’acre, mais b,vec la condition ■d’une remise de $2 par acre si le quart de la propriété était soximis à un système d’irrigation.
Eobins avait à pajrer son acquisition en cinq versements annuels, le (premier desquels était fixé en 1910.
Robins s’associa à la Grand Forks Cattle Company et de cette uuioa
naquit la “ llobins Irrigation Company ’’ qui se trouva ainsi à disposer des 95,000 âcres et des 9,450 âcres de la Grand Forks Cattle Co. et des 380,000 âcres de Kobins.
C’est a'orr que sui-git la ’’ C.'iuadia' lAgency Co,” compagnie de t’’;uisit!on qui vécut apparemment trou seir-t'ines ; c’est-à-dire juste m temps d’acheter ce que imssédait le Grand Forks Company ou plutôt son substitut le Robins Irrigation Company, ' pour revendre le tout à une compagnie de capitalistes anglais appelée le “ Southern Alberta Land Company.” La première transaction — celle de l’achat — eut lieu le 10 septembre 1906, la deuxième — ^celle de la vente — ^le 9 octobre suivant.
La Oanadian Agency Go. paya $054,850 pour ce qui appartenait à la Grand Forks Oattle Go., et $486,000 I)our ce qu’elle obtenait de Robins, soit $1,140,850 pour le tout.
En déduisant dé ce montant ce que les vendeurs avaient réellement déboursé pour devenir les propriétaires de ces valeurs, soit .$300,000, on constate que leur profit net se monte à $840,850.
Hais la Oanadian Agency Co. qui venait d’acheter à $1,140,850 revendit au bout de trois semaines la même propriété à la Southern Alberta Company, au prix de $1,466,100, faisant à son tour un profit clair de !^16,-
La Southern Alberta Land Co. demande maintenant les prix suivants des colons qui vont au NoM-Ouest ; 85,000 âcres de terrain irrigué à $23.00 . $1,955,000.00
60,000 âcres de terrain irrigué à $20.00 . 1,000,000.00
59,323 âcres de terrain non irrigué à $12.50. . . 741,587.60
186,250 âci’es de terrain non irrigué à $5.00. . . 931,250.00
‘Déduisant
le prix d’aohat.. . .$1,456,100 le coût d’irrigation 1,000,000 •le loyer . 380,000
Ajoutant la valeur du roulant compris dans le
prix d’achat et qui
peut être revendu au prix coûtant. ..... 300,000.00
■C’est donc au montant
que se chiffre le profit réel de la Southern Alberta Land Co.
Voilà ce que le colon du Nord-
Ouest paie en fin de compte à tous les
entremetteurs qui se placent entre lui et le gouvernement.
Et c’est pour condamner ce système inique que M. McCarthy proposait, à la motion que la chambre se forme en comité des subsides, l’amendement suivant :
“ 'Que tous les mots après “ Que ” sdient retranchés et remplacés par les suivants : — “cette Chambre, tout en étant favorable à toute entreprise raisonnable et légitime pour le développement et la colonisation de cette partie de l’ouest canadien qui ne peut être rendue propre à la culture qu’au moyen de l’irrigation, condamne l’action du gouvernement dans l’affaire du contrat d’irrigation Robins, parce qu’elle est d’avis que le gouvernement n’a pas su sauvegarder les droits de la population, qu’il a subordonné l’intérêt public à celui de spéculateurs, et que pour favoriser certains amis de la présente administration, il a permis que l’entreprise fût obérée pâlies profits des promoteurs qui en définitive devront être payés par les colons futurs.”
Ameadement perdu par un vote de 63 contre 86.
Œ>emandez aux libéraux comment
ils ont voté. Pour le gouvernement ou pour le colon ?
Hélas ! les petits moutons ont marché à la suite de leur chef.
LES TERRES DIJ NORD-OUEST
La transaction Galway
No.. f)5. — 21 féviner 1907. (VolriProcès- Verbaux, page 910).
De 27 mai 1902, un nommé iBrovirn, du Montana, demanda et obtint pour un terme de 21 ans, le loyer d’un pâturage de 60,000 âcres, à condition de payer d’avance la rente de 6 mois sur le terrain, à raison de 2 cents l’âçre, soit $608.81.
Il ne donna aucun signe de vie, malgré des appels réitérés du département.
De 17 juillet 1903, M. Adamsoa, membre du parlement, notifia le département que Brown avait transporté son bail (qu’il n’avait pas signé) à. la “ Galway Horse and ‘Oattle lOo.”, dont les membres étaient Adamson luDmême, sa femme (soeur de M. Turriff, membres des Communes) et un 'M. Bell, cousin de M. Adamson.
Adamson envoyait en même temps un chèque de .$i05O pour payer les arrérages dûs au montant de $2,4fl5.
De bail accordé à Brown fêtait pour 21 ans.
D'après les derniers règlements, le département ne pouvait plus accorder ur. bail irrévocable de 21 ans, tout locataire pouvant être évincé au bout de deux ans après avis donné.
IDe ministre consulté laissa Adamsoa libre d’iagir sous* l’ancien bail en payant les arrérages ou d’en signer i-.n nouveau sujet à la révocation de deux ans.
Adamson opta pour ce dernier mode.
■Mais pendant l’hiver 1906, Adam-
son obtint du ministre que son bail serait Irrévocable pendaait 21 ans, et ce sans avoir eu à payer les arrérages dûs.
lye ministre compléta la transaction le 5 mars 190(i. L'ne semaine plus tard, Adamson revendait .son bail $20,000, faisant un profit de $19,000.
C’est cette transaction que condamne l’amendement apporté par M.
Herron à la motion que la cbaJmbre se forme en comité de subsides et qui se lit comme suit ;
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retrancbés et remplacés par les suivants; — “les circonstances qui se rattacbent à l’acquisition et à ia disposition par la “ Galway and Oattie Comijany,” de la terre à pâturage No.
2059. jettent du discrédit sur le gouvernement et devraient être désapprouvées par la Chambre.”
(L&, question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 19 contre 80.
L’ACTE DES CHEMINS DE FE
Le taux de deux cents par mille
No. 56. — 25 février 1907. (Voir Procès-Verbaux, page 526).
5P üaclean (York) propose ;
“ Que il. l’Orateur quitte mainte' nant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill (No. 6) Acte modifiant lActe des Chemins de fer, 19œ.”
Enquête sur les conflits entre patrons et ouvriers
No. 57.-25 février 1907. (Voir Procès-Verbaux, page 527).
Yl. Borden propose ;
“Que cette Chambre est d’avis que des mesures législatives plus efficaces devraient être prises pour prévenir et régler les conflits entre patrons et ouvriers en vue d’empêcher les grèves qui sont quelquefois suivies de pertes de vie et qui sont toujours une cause de privations et de souffrances.
“ Qu’un comité de neuf membres soit nommé pour faire une enquête sur la question ci-dessns, et pour faire un l'apport sur les mesures qu’il serait désirable ou nécessaires d’adopter.
“ Que le comité ait le pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et do- C’aments, d’interroger des' témoins sous serment et de faire rapport de temps à autre.
“ Que le quorum du comité soit composé de trois membres ; ”
Et sur ramendement de 'M- Smitb (Nianaimo), — “Quetousi resanors après “ Que,” dans ia cinquième ligne, soient i-etranchés et remplacés par les suivanis : — “ attendu que l’Acte de conciliation passé par* ie Parlement en 1900 et l'Acte concernant les conflits ouvrière sur les cJismins de fer passé en 1903 ont aidé à prévenir et à régler les différends, il est désirable d’étendre le principe et l’application de ces mesures au moyen de dispositions nouvelles dont l'expérience a démontré la nécessité, et qu’une mesure légi.slative à cette fin devrait être présentée au cours de la présente session du Parlement.”
YI. ifiacdonald propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés parles suivants le dit biU soit délibéré
Et la question étant mise sur l'amendement, — il est adopté par un vote de 78 contre 40.
Retard injustifiable à nommer un juge
en comité général dans six mois d’aujourd’hui.”
'Et la question étant mise sur l’amendement, — il est adopté par un tote de 80 contre 37.
No. 58.-28 février 1007. (Voir i;rocês- Verbaux, page 668).
E’ordre portant que la Obaimbre se foi-me de nouveau en comité des Sub- .sides étant lu ;
U. Fielding propose :
“ Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil.”
M'. Borden propose, comme amendement :
“(Que tous les mots après “Que” soient retranchés et remplacés parles suivants ; — “ le :Î7 mars 100,6, le gouvernement a créé une vacance sur le banc de la Oour Suprême de la Nouvelle-, Eicusise en nommant l’un ides juges comme lieutenant-gouverneur de cette province ; que la vacance ainsi créée n’a pas été remplie bien que plus de onze mois se soient écoulés ; et qu’en l’absence d’une explication suffisante et raisonnable, ce retard prolongé à faire la nomination nécessaire dénote une indifférence pour le service public qui mérite la censure ,de la Chambre.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 5iJ contre 83.
Fonctionnaires intéressés
No. 59. — 6 mars 190(7. (Voir Frocès-Verbaux, page 502).
Jj’ortdre portant que la Chambre se fqjrne de nouveau en comité des Voies et Moyens, étant lu ;
M. Fielding propose :
“ Que M. l’Orateur quitte malntenaat le fauteuil.”
M. IBoyCe propose, comnae amendement :
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants: — “le gouvernement ne devrait pas garder dans le service public des fonctionnaires qui se servent de leur position officielle pour promouvoir Heurs intérêts particuJliers, en violation de leurs devoirs d’office.”
'Et la question étant mise, l’ameçdement est rejeté par un vote de 54
Responsabilités du Grand-Tronc
No. 60. — 16 mars 1907. (Voir Procès-Verbaux, page 694).
M. Gervais propose :
“iQue le'bin (,No. 82) Acte concernant la Compagnie du Grand-ïronc de chemin de fep du Canada, soit maintenant lu la troisième fois.”
M. Lennox propose, comme amendement :
“ Que le dit bill ne soit p^ maintenaiH lu la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé en comité général avec m.andat et pouvoir d’amender l’article 7 du dit bill en y ajoutant les mots suivants :
1. “ Pourvu toutefois que la compagnie ne soit pas relevée de sa responsabilité pour indemnité à raisons de blessures à aucun de ses ouvriers, employés ou serviteurs, et que toute action ou poursuite intentée,, pour cette raison, par tel ouvrier, employé ou seitylteur ou, dans le cas de décès, par sa femme, ses héritiers légaux ou ses représentants contre la compagnie ne soit pas empêchée ou éludée par des règles ou règlements faits ou adoptés sous l’empire du présent acte ” ou, —
2. “ à raison de quelque notification, condition ou déclaration faite eu émise par la compagnie quant aux conditions auxquelles le dit fonds ou partie d’icelui sera payable ou, —
3. “ à raison de quelque reconnaissa.nce, quittance ou décharge expresse ou implicite obtenue par la compagnie antérieurement aux torts ou blessures faits ou reçues, ou aux dommages en résultant, dans le but de relever la compagnie de sa responsabilité poui* iiidemaité à . raison de dommages imrsonnels, comme susdit, ou à raison de la contribution ou du versement des deniere de la compagnie à la dite caisse, ou du bénéfice ou paiement que l’ouvrier, employé ou servitieur, ou sa femme, ses héritiers, légaux ou ses représentants pourront avoir droit de retirer de la caisse susdite.”
Et la question étant mise, l’amendoment est rejeté par un vote die 22 contre 48.
Les forces électriques
No. 61. — 119 mars 1907. (Voir Procès-Verbaux, paçe 720).
.;M. Ayleswortli propose :
“ Que le bill (No. 60) Loi à l’etfet de réglementer l’exportation, dè la force électrique et de certains liquides et gaz, soit maintenant lu la troisième fois.”
M. Lancaster propose :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé en comité général, avec mandat et pouvoir de l’amender en ajoutant après le mot “ conseil,” dans la Tème ligne, les mots suivants ; — ■■ qui devront toujours prescrire qu’aucune licence ne sera accordée sous l’empire de la présente loi à moins que le titulaire ne fasse réellement usage en Canada, pendant toute la durée . de la licence, d’une Quantité de force ou fluide (non jusque-là mise en usage) égale à la quantité qu’il est autorisé par sa licence à exporter ; aussi, qu’aucunes autres licences ne soient accordées quand la fores à exploiter sera moindre que vingt-cinq mille chevaux.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de Sti contre 302.
Les grèves eî les contre-grèves
No. 62. — W mars. (Voir Procès- Verbaux, itage 722).
■àl. Lemieux propose :
“ Que le bill (No. 38) Acte ayant pour objet d aider à prévenir et régler les grèves et les contre-grèves dans les houillères soit maintenant lu la troisième fois.”
M. Boixien propose, comme amendement :
" Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants le dit bill soit référé à un comité spécial de la Chambre afin d’entendre les personnes affectées i>ar les disiKBitions du dit bill qui pourraient désirer soumettre des raisons ou des considérations pour on contre son adoption dans sa forme actuelle, on suggérer des amendements ; et que le comité fasse rapport à la Chambre du résultat de son investigation.
“.Que le comité soit autorisé à envover quérir personnes, papiere et documents et à interroger des témoins sons serment on afflrmatitm.”
Et la question étant mise, l'amendement est rejeté par un vote de -43 contre 106.
No. 63. — 19 mars. (Voir Procès- Verbaux, page 723).
La question étant mise de nouveau sur la motion proposant la 3e lecture du bill (No. 36) .
yi. Armstrong propose comme amendement :
Que le dit bill ns soit pas maintenant lu la troisième fois mais qui!
soit renvoyé eu comité général avec maSdat et pouvoir de l’amender en excluant de son opération les patrons et employés de chemin de fer au sujet desquels des dispositions sont faites pour conciliation et enquête par la Loi sur les conflits des employés de chemins de fer de 1908, maintenant inclus dans le chapitre 96 des Statuts Révisés 1906.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 4S contre 106.
No. 64. — 19 mars 1907. (Voir Pro¬
La question étant mise de nouveau sur la motion proposant la troisième lecture du bill (No. 36).
yi. Lennox propose, comme amendement :
“Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé en comité général avec mandat et pouvoir de l’amender comme suit :
“ (a) En insérant dans l’article 2, paragraphe (f) immédiatement après le mot “ travail ” les mots suivants:
“ ou un abaissement des gages on un changement dans les conditions d'eanploi.”
“ (b) En insérant dans l’article 27, immédiatement après le mot “ écrit " les mots suivants : “ dans les trois
jours qui suivront la clôture de l’enquiêîs.”
“ (c) En retranchant de l’article les mois “ sans délai ” et les remplaçiant par les mots ; “ sous trois jours.”
(d) ,Eh retranchant de l’article 50 les amendements insérés le 16 mars, et rétablissant ainsi l’article dans la forme suivante :
“ rvT. Il est illégal pour un patron de déclarer ou taire déolareiî une contre-grève au sujet d’un différend avant que ce dernier soit référé à un conseil de conciliation et d’enquête ou pendant que se poursuivent les travaux d’un conseil au sujet Jd’un différend sous le régime des dispositions de la présente loi ; mais rien dans le présent - article n’interdit la suspension ou la discontinuât ton d’une industrie ou du travail de toutes personnes y engagées pour quelque cause que ce soit, si la chose neconslitue pas une contre-grève ou une grève.
“(Pourvu, aussi, que sauf lorsque les parties sont entrées en arrangement aux termes de l’article 02 de la présente loi, rien dams la présente loi n’empêche un patron de déclarer une contre-grève, ou un employé de se mettre en grève au sujet d’un différend qui a été dûment référé à un bureau ou dont il a été disposé conformément à l’article 24 ou 25 de la présente toi.”
Elt la question étant mise, raméndement est rejeté par un vote de 44 contre 104.
GRANO TRONC PACIFIQUE
Demande d’enquête.
No. 05. — 21 mars 1(907. (Voir Procès-verbaux, page 741).
TJin état des dépenses du G. T. P'acifique daus la section des prairies et des montagnes, avec oertifloats â l’appui ayant été fourni au gouvernement par la compagnie et ayant ensuie dispani, 11. Baker fait motion que le comité des comptes pu¬
blics reçoive instruction de faire une enquête sur chaque paiement ou réciamation sur lequel étaient basés et l’état et les certificats fournis.
rm aBTendement JVI. Walsh propose que ,1e comité des Oomiptes Publics n’a rien devant lui pour nécessiter une enquête • concernant les dites réclamations.
En sous amendement, II. Johnson demande d’ajouter à l’amendement la déclaration suivante :
“ iQue la Chambre, en tout temps, insistera sur son droit .de faire, par l'entremise de ses comités, ■ la plus entière investigation sur toutes les dépenses publiques, mais qu’elle ne considère pas' nécessaire ou convenable d’autoriser le comité desiOamptes Publics à exiger la pro'duction de documents qui ne se rapportent pas au paiement de deniers public.”
Et la question étant mise, le sou-samendement est adopté par un vote de 114 contre 49. ,
LES SUBSIDES DES PRDVINCES
L’ile Du Prince-Edouard veut plus
No. 00. — .25 mars 190i7. (Voir Procès-Verbaux, page 757).
'Sir Wilfrici LauTier propose, secondé par M, .Fielding ;
^ ^ “ (Qu’une adresse soit votée à Sa Très Excellente Majesté le ;Roi dans les termes suivantes :
“ A Sa 'firès Exeelilente Majesté le Itoi :
“ Nous, les fidèles et loyaux sujets de l'olre 'Majesté, le Sénat, la Chambre des Communes du Cianada, réunis en Parlement, approchons humblement de Votre Majesté, pour lui représenter qu’il est à proipos de modifier l’échelle des sommtes à payer sous l’autorité de l’article 118 parlement du lloyaume- L’ni de la Grande-Biretagne, et de 1 Irlande, communément connue sous le nom de Acte de FAmérique Britannique du Nord, 1807, par le iCa-
nada au diverses provinces de la Puissance pour le soutien de leurs gouvernements et de leuro législatures, d’après le cdiare de leur population, ainsi qu’il suit ;
“ (a) Si la population de la province est de moins de
“ (b) Si la papulation de ,1a province est de 150,000, mais ne dépasse pas 200,000 150,000 (c) Si la population de la province est de 200,000, mais ne dépasse pas 400,000 1SO,UOO “ (d) Si la population de la province est de 4001,000, mais ne dépasse pas
(e) Si la population de la province est de 800,000, mais ne dépasse pas
“ (f) Si la population de la provûnce dépasse. 1,500,000 240,000 “!B. Au lieu du subside annuel â tant par tête de la population actuellement accoudé, les paiements annuls seront à l’avenir au même taux de quatre-vingts centins par tête, mais sur la population de cbaque province telle que constatés de temps à autre par le dernier recensement décennal, jusqu’à ce que cette population dépasse 2,500,000, — et an taux de soixante centins par tête sur la proïKvrtion de la dite population qui dépassera 2,500,000.
“ C. Une allocation additionnelle de cent mille piastre annuellement, pendant dix ans, à la province de la Colombie-Britannique.
“'D. Rien de contenu dans la présente pétition ne supprimera ou n’affectera en aucune manière les conditions spéciales accordée à une province particulière en vertu desquelles cette province est devenue partie de la Puissance du Canada, ou le droit d’aucune province au paiement d’une subvention spéciale ci-devant accordée par le Parlement du Canada à aucune province pour quelqu’objet spécial spécifié dans cette subvention.
“ Xous prions qu’il plaise à Votre Majesté de soumettre au parlement impérial, à sâ session actuelle, une mesure pour abre^er les disposition.^ de l’article 1118 de la loi dite ; .■i.ete
de l’Amérique Britanniqtie du îsord,.
1867, susdite, et pour les remplacer par l’échelle des paiements , ci-dessus mentionnés, lesquels seront im règlement définitif et permanent des sommas à payer annuellement aux diverses provinces du Cbaiada, pour leurs besoins locaux et pour le soutien de leurs gouvernements et de leurs législatures.
“ Ces allocations seront paj’ées semestriellement d’avance à i chaque province ; mais le gouvernement du Canada déduira de ces allocations, contre toute province, toutes^ 1^ sommes computablæ pour Intérêts sdr la dette publique de cette province excédant les divers montants stiputês dans la dite loi.
Et nous prions humblement Votro sMajesté de vouloir bien prendre notre requête en sa favorable et grur eieuse considération.”
M. Befurgey propose, comme ameadement :
“ Que l’alinéa (a) du pai^agraphe A de la dite adresse soit amendé en a-etranebant les chiffres “ 1100,00® ” et les remplaçant par les cblffies “ $128,000.V
Amendement perdu sur un vote de 34 contre 96.
Demande d’enquête sur accusations Fowler
Ao. 67. — ^26 mars 19CI7. (Voir Firocès-Verbanx, page 795).
A la motion que la Chambre se forme en comité des Subsides, iVP.
Bourassa proposfe comme amendement :
“ 'Que tous les mots après “ Que " soient retranchés et remplacés par lies suivants!: — “le rappoil; de 'la Commission Royale nommée pour faire une enquête sur l’assurance-vie et ta preuve recueillie ont rendu publiques les diverses opérations dan»
lesquelles des membre de cette Chambre ont participé, à savoir l'honorable député de TorontCHNond (M. Foster), l’honorable député de Iving, X.-iB. (!M. Fowler). l’honorable député de Simeoe-Est (M. Bennefctl, l’honorable député de Prince, I. P.
E. (ir. liOfurgey) ;
“ iQue plusieurs organes de l’aplnion publique ont commenté ces opéraitîons rde fiaçon à porter atteinte à l’honneur, à l'intégrité et à l’indépendance des messieurs dont les noms sont mentionnés plus haut ;
" 'Que des allusions à ces opérations ont été taites devant cette Ohambre au cours de la présente session, à savoir ; par l’honorabie député de Carleton, (M. Oarvell), le septième
et le vingt et unième jours de février, et par l’honorable député de Yaie- Garlbou (M. Ross), le dix-neuvième jour de février, dans les termes indiquant que, dans l’opinion de ces deux honorables messieurs, les honorables députés dont les noms sont mentionnés plus haut, sont coupables d’un acte dérogatoire ;
“ Que le vingtième jour de novemb.Te_ dernier, l’honoràble député de Wright or. Devlin) parla de T'honorable député de ïoronto-iiXord le déclarant indigne de siéger dans ' cette Chambre à raison des opérations susmentionnées ;
“ Qùe le dix-neuvième jour de février dernier, l’honorable député de Kîng, N. -B. Oi- Fowler), s’adressant à l’honorable dépùté de Yale-iOaribou (M. Ross), prononça les paroles suivantes ; “ Nous ferons connaître vos
relations avec M. Hiil . et nous
vous donnerons aussi la vraie ver-' sien de rhistoire Hyman ; puis il ajouta ; “ Je discuterai la moralité des députés de la droite, qu’ils soient mSnisti-es ou simiples députés, et îeurs^ relations avec les femmes, leurs libations et leure rapines ” ;
‘ Que ces énoncés ont été depuis l’objet de nombreux commentaires et ont soulevé l’opinion publique dans tout le pays de telle sorte qu’une enqiïête immédiate est nécessaire ;
“ Que le premier-ministre et ses collègues, étant les principaux gardiens de l’honneur du Parlement, devraient prendre l’initiative nécessaire à l’ouverture d’une telle enquête;
" Que le gouvernement, en conséquence, devrait demander à la Ohambre de constituer un coTrité spécial chargé de faire une enquête rigoureuse et impartiale afin de s’assurer si aucun ministre de la Courenne ou aucun membre du Parlement s’est Indûment prévalu de sa position com¬
me tel dans le but de s’assurer un gain personnel, ou se soit autrement rendu coupable de conduite répréhensible d'ans de telles circonstances ou d’une telle nature que l’action, et la censure de cette -Ohamibre soient justifiables ;
“ 'Que les accusations qui pourraient être formulées contre tout membre du gouvernement ou de la Qhambre deviraieni l’être devant ce comité, et que les membres de cette 'Chambre ou autres personnes qui ont en leur possession des , preuves matérielles, des faits se rapportant à de tellès accusations, devraient être tenues de les communiquer à ce comité ;
“ Que ce comité ait le imuvoLr de requérir les services d’avoo.ats, et de ioe entendre, d’envoyer quérir personnes, papiers et archives, d’examiner les témoins sous serment ou affirmation, et de faire rapport à cette Chambre pendant la présenté session.”
Amenidement perdu par un vote de 55 contre! 09.
Substitution du Gouverneur au Parlement en matière de tarit
No. es.— 2 avril 190f7. (Voir Pro¬
M. Fielding propose :
“Qiue le bill (No. 1134) Acte conceinant les droits de douane® soit maintenant lu la troisième fois.”
■M. Borden propose, comme amendement ;
Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fols, mais qu’il ■soit résolu :
“Que le pouvoir de légiférer sur le tarif appartient de droit au Parlement et qu’il ne devrait pas être délégué au Grouvemeur en conseil, sauf dans des cas d’urgence.
'Que le dit bill soit renvoyé en œmité général avec instruction de ramendier en retranchant du dit bill toutes dispositions donnant au Gouverneur en conseil pouvoir de mettre a effet le tarif intermédiaire en tout ou en partie sans que le Parlement l y autorise.
Et la question étant mise sur l’amendement, — il ost rejeté 'par un ■yole de 36 contre S4.
Appel de la décision de l’orateur rejetant motion Bourassa
No. 69. — 3 avril 1907. (Voir Pro¬
.Comme question de privJlêge, M.
Bourassa ayant proposé ;
“ Que le 19 février dernier, l’honorable député de King, N. -B. (-M- Fowler) a dit ; " Je discuterai la moralité des députés de ta droite, ministres ou simples députés, et leurs roiations avec les femmes, leure libations et leurs .rapines.”
■‘■Que l’honorable député a de plus, ajouté Qu’li avait des données et des “ matériaux ” à i’ appui de ces accusations.
‘‘ Qu’une telle déclai'ation, quelque vague (m’eUe soit quant aux personnes visées, porte atteinte à l’honneur de ia Chambre et du gouvernement.
“ Qu’en çonsi.éqnenoe l’bonoi’able!
député de King soit invité à donner les noms des ministres et des membres de la Chambre auxquels il a fait allusion, le 10 février, et à préciser ses accusations contre eux, ou bien à retirer ses assertions.
‘‘ Qu’à moins que l’honorable député ne se rende à cette demande et n’adopte i’im ou l’autre des deux procédés indiqués, il soit censuré par cette Chambre.
“■yi. l’Orateur décide : Que la motion est hore d’ordre parce que le sujet y mentionné a déjà été débattu et décidé imr la Chambre.
‘‘ àl. Bourassa en appelle alors de la décision ci-dessus ”
ïit la question étant mise, la décision de ITOrateur est maintenue par un vote de 104 contre 37.
LA NORTH ATLANTIC TRADING Co.
Le refus de Beddoe
No. 70. — 4 avril 1907. (Voir Procès- Verbaux, page S29).
I-e premier ordre : Prise en con
sidération du cinquième rapport dm comité diA'griculture et de Colonisation, — étant lu ;
àl. ilonk propose :
“ Que ce gouvernement a conolu certains traités avec une association de personnes ou syndiéat connue sous le nom de ‘‘North Atlantic Trading Company ” pour faire de la pi’opagande sur le continent européen, en vue d'attirer ici l'immigration, — les dits rraités devant prendre e^et en ia>9.
■■ Que de fortes sommes d’argent ont, de temps à autre, été soldés par le gouvernement à la dite compagnie en vertu des dits traités, et que des • montants considérables sont encore (débattus entre le gouvernement et. , la dite compagnie.
■■ Que C. K. Beddoe, comptable du département de l’Intérieur, témoin interrogé par le comité d’ Agriculture et de Colonisation au cours de la présente session, tel qu’il ressort du lapport du dit comité, a été envoyé en mission officielle en Europe par le département de l’Intérieur à la suite ,du refus, par le dépa.Ttement de l'Auditeur, de sancrtâoimer le paiement de certaines réclamations à la dite compagnie, afin que le dit Beddoe pût examiner et vérifier les comptes de la dite compagnie et constater si la compagnie' avait dépensé, dans sa propagande pour attirer- l’imrnigration, les montants que ses traités avec le gouvernement l’obligeaient à consacrer à cette fin.
Que le dit comptable, après avoir été en Europe et fait son rapiwrt sur la dite vérification, a refusé, lors de sa comirarution devant le dit comité, de répondre aux questions qui lui ont été posées concernant (1) les noms des agents et sous-agents de la dite compagnie en , Enropé meniionnéis dans son rapport de vérification comme ayant reçu des deniers en exécution des traités, et (2) les noms des imprimeure auxquels il est allégué que des sommes d’argent ont été payées par la dite compagnie en exécution des dits traités, le tout tel que mentionné dans le rapport de vérification.
'‘Que le dit comptable allègue, comme motif de son refus de répon-
dre une promesse qu’iil aurait faite fflU MiacKenzie reste ■ propiTietaire
aux dits officiers de la dite compagnie de ne pas divulguer leurs noms.
“iQue la 'Chambre des 'Oommunes a et a toujours eu le droit et le privilège indéniable de se faire donner tous les renseignements qu’elle peut désirer arvoir touchant des questions puihliques de toute nature du ressort du Parlement, et que le refus du témoin de répondre constitue, dans l’espèce, une violation de ce privilège.
“)Que le dit O. H. Beddoe soit assigné à comparaître à la barre de oette bonoralble Chambre, conformément à la loi et anx usages du Parlement, le a quatre heures de l’aprêsmMl, pour répondre anx questions qui pourraient lui être posées par M.
l’iOrateur ou autres membres de cette Cbamibre, et recevoir les injonctions, ordres et monitions que oette honorable Chambre jugera nécessaires.”
Et là question étant mise, la motion est rejetée par un vote de 30 contre 99.
Remplacement Blairmore
No. 71.— 12 avril 1907. (Voir Procès-Verbaux, page S70). '
Un nommé èIcKenzie, au moyen de fausses déclarations données par un italien du nom de ijMtontalbetti, obtint pour la somme de ^80 un empHacement de 160 âcres| 'danis Blairmore. Un nommé Eyons qui réciamait le même emplaaemien't réussit à obtenir que le gouvernement porterait la question devant les cours 6ù les titres de Montalbetti furent attaqués.
iSlfton intervint alors en faveur de son ami MacKenzde et réussit après bien des pourpajilers à ce que la couronne retirât l’action qu’ielle avait instituée en annulation de la patente de ’îlontalbetti. !
iLe gouvernement dut payer les frais f.u montant de $2,585.00.
d’un emplacement de ville qui vaut aujourd’hui $200,000.
■C’est la condamnation de ce criant favoritisme et de cette condlaminabie injustice que M'. Lake veut oMe*nir lorsqu’il propose, en amendement à la motion que la Chambre se forme en comité des subsides,
“ iQue tous les mots après " iQue ” soient retramehés et remplacés par les suivants : — “ le gouvernement du Canada a commencé des procédures en Cour d’Btobiq.uier pour faire annuler des lettres patentes délivrées à M'aloolim 'Mackenzie comme fondé de pouvoirs de Félix M'ontalbetti, le 25 juillet 1901, couvrant une propriété de 160 âcires connue sous l’appeilation d’empilacement de ville de Blairmore.
“iQue l’honorable Juge Wetmore,
en qualité d’arbitre-rapportieur,. a entendu 'des témoins en cette cause, et que son rapport démontre qu’en'faisant la dem'ande des dites lettres patentés^ le dit Félix Montalbetti avait ^ dénaturé les faits - et que ses faux énoncés ont été fraudulensiement faits dans l’intention, de produireune fausse impression sur les officiers du dépai-tement de l’Intérieur.
“ Que la dite décision du juge Wetmore, en qualité d’artoiitre-rapporteur, a été approuvée et ratifiée par l’honorable juge Burbidge, de la dite Cour d’Echiquler.
Qu’en dépit de la dite décision, le gouvernement, par l’entremise dé son procureur, a comparu devant la dite Cour de l’Echiquier et a retiré sa poursuite et a donné son consentement à un ordre confirmant le dit Mackenzie dans son titre au dit emplacement de ville ainsi acquis par fraude.
iQue le dit Mackenzie est un partisan en vue de la présente administration et a été son candidat auxélections générales de 19(M, pour le district électoral d’Alberta, et qu'il est actuellement membre de la, législature provinciale d’Alberta.
“ 'Que , le dit emplacement de villo
est d’une grande valeur et qu’on 1 ë- -Value à $100,000 ou $200,000.
“iQue i’acte collusoire du gouvernement, par l’entremis© du département de rilnibérieur en eonflrmantun oartisan. politique dans Iti possession d’une propriété obtenue par fraude, mérite d’être hautement condamnée par la Chanahre.”
Amenidemeint perdu par un vote de
L’ingérence politique ôes tonctionnalres
No. 72. — ^15 avril 190IT. (Yoir Procès- Verbaux, page 804).
A la motion que la Chambre se' forme en comité des Subsides, VT.
Borden propoise comme amendement :
“iQue tous les mots après "Que” ■soient retranchés et remplacési par les suivants le 17 juillet 1905, la résolution suivante proposée par l’honorable député de Qu’Appelle (,M'.
Lahe) a été umanimement acceptée et adopitée par la Chambre des Coinmunes ; “ Que bien qu’il soit à désiï-er que chaque fonctionnaire à l’emploi du gouvernement ait toute 11beirté pour ses opinions politiques et .puisse exercer librement ses droits de citoyen, nul employé public ne devrait être encouragé ou autorisé à prendre part active dans l’élection des représentants aux législatures provinciales ou fédérales.”
"Que cette 'Obambre regrette^ que le gouveimement ait sanctionné et excusé la violation délibérée de cette résolution par des fonctionnaires qui, malgré cette violation délibérée,, ont continué à occuper des emplois de c/onftance et de responeabilité dans le service public et à jouir des émoluments payés par le trésor public.”
®t la question étant mise sur l’amendement, — il est rejeté par un vote de 46 contre 70.
Traudes Électorales et inaction gouvernementale
No. 73.-^16 avril 1907. (Voir Bro- ■cès-Verbanx, page 915).
A la motion que la .Chambre se forme en comité des Subsides, ^ Borden propose, comme amendememt :
“ Que tous les paots après “ Que soient retTamdbés et remplacés par ,163 suivant^:— "cette Chambre regrette qu’il se commette des actes de corruption et de fraude dans les élections comme le fait_ a été prouvé par Ibs révé'l'a.tioTis faitos au cours des dernières années au sujet d’achats de votes, de substitution'S _de personnes et de bulletins et autres fraudes semiblables pratiquées d’unemanière méthodique 'et dans une très grande mesure.
“ Que cette Chambre condamne fortement la pratique méthodique de manoeuvres frauduleusesi au moyen desquelles les élections d’un ministre de la Couronne comme député de la cité de London ont été remp‘Orté€>s eu 1905.
“ Que cette Chambre est d’avis que les lois électiOirales existantes devraient être amendées sans retard et que des mesures devraient être adoptées, — ■
" (a) pour supprimer et punir d’une manière plus efficace les faits de cori-iption ;
“ (ib) pour em'pêcber la marque, la substitution ou le décompte frauduleux des bulletins et autres actes frauduleux de semblable nature ;
" (c) pour une meilleure conduite des élections par les officiers et les candidats ;
“ (d) pour prévenir l’accumulation de fonds électoraux énormes et pour empêcher les corporations, les entrepreneurs et les hommes d’affaires d’y souscrire ;
(e) pour hâter l’instruction des pétitions d’élection, pour empêcher qu’il y ait collUiSdon entre les parties pour leur discontinuation, i)our pourvoir à une enquête complète sur lea manoeuvres frauduleuses et pour simplifier la procédure dans l’espèce ;
“ (f) pour appliquer d’une manière efficace la loi ainsi amendée.
“ Que cette Chambre regrette qu’en dépit de la promesse formulée par le ' gouvernement dans le discours du Trône et des déclarations de membres du gouvernement faites de temps à ■ autre au cours des quatre dernières années, aucune mesure semblable n’a
été soumise au Parlement la présente session, et que l’administration n’ait pas pris de moyens efficaces soit pour modifier la loi, soit pour en punir la violation.”
Amendement peidu par un vote de 44 contre 88.
Commission Royale des Assurances
JS^o. T4— 17 avril 1007. (Voir Pro¬
A la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. I>ennox propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les
étant proposée, M. Maolean propose comme amendement :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisièipe fois maie qu’il soit renvoyé en comité général avec instruction d’y ajouter l’article suivant :
‘‘ Art. 4. Et il sera du devoir du Procureur-Général du Canada, et_ le présent acte lui donne l’autorisation et le pouvoir de mettre en vigueur l’Acte des chemins de fer et l’acte spécial, et à cette fin de faire instituer toutes les procédures , au civil et au criminel, qu’il jugera nécessaire ou de nature à prévenir ou punir les infractions aux dits actes et d’appliquer et percevoir toutes amendes qui pour¬
suivants cette Chambre regrette que la Commission Royale des assurances ne se soit pas tenue, lors de son enquête, dans les limites raisonnables des pouvoirs qui lui avaient été conférés pour les fins de son investigation.
“ Que le fait de s’être enquise sans nécessité d’affaires privées et personnelles qui n’étaient nullement de son ressort, d’avoir conduit l’enquête d’une façon partiale et arbitraire tout à fait contraire à la pratique anglaise, et d’avoir passé souis silence et faussement représenté des faits importants <lans l’exposé ^mmalre émis à titre de rapport, démontre que la commission s’est prêtée à des manoeuvres de [parti inconvenantes et répréhensibles, qu’elle a causé de graves lyréjudices à des compagnies et à des particuliers et qu’elle a, dans une grande mesure, affaibli la confiance que le public aurait pu avoir dans le résultat de ses travaux^’
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 51 contre 92.
LO! DES CHEMINS DE FER
Pouvoirs spéciaux du Procureur- General
iNo. 75. — 23 avril 1907 (Voir Proé.- Verb., page 98il.)
'La 3e lecture du projet de loi modifiant la loi des chemins de fer (No. 76)
ront en découler.”
Amendement perdu par un vote do 38 contre 80!
iNo. 75a. — 23 avril 1907 (Voir Proc.r Verb. page 982).
Et la question étant mise de nouveau sur la troisième lecture du bill ;
M. Borden propose, comme amendement ;
Que le dit bille ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé en comité général avec instruction d’amender le premier article de manière qu’il se lise comme suit :
" 1. Commission des chemins de fer pour le Canada peut, dans toute demande, procédure ou chose d’importance spéciale pendante devant elle, si elle est d’avis que d’intérêt public le requiert, demander au ministre de la Justice de comparaître en personne ou par l’entremise du Solliciteur Général devant la dite commission et représenter le publie dans la demande, la procédure ou la chose, relativement à tout intérêt public spécial qui y est concerné ou qui peut devenir concerné dans toute ordonnance ou décision à rendre en l’espèce ; et, sur pareille demande à lui faite par la Commission, ou de son propre mouvement, le ministre de la Justice peut ainsi comparaître en personne ou par l’entrernise du Sollicîteur Général et prendre part dans les procédures suivant qu’il sera nécessaire à cette fin, ou si le ministre et le Solliciteur (j-énéral pont
dans l’impossibilité de comparaîtiie, le ministre peut donner à un ou à des bommes de loi instructions en conséquence : et la Oommission peut ordonner que les frais de ce ou ces hommes de loi soient payés par toute i>artie à la demande, procédure ou chose, ou par le ministre des Finances sur tous fonds disponibles.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 38 contre 80.
Taux des cbemins de fer
IS'o. 76—24 avril 1907 (Voir Proc.-
“ Que l’augmentation énorme et rapide des dépenses publiques par 1’^minîstration actuelle est une question, sérieuse pour le Parlement et i)Our le peuple.
" Que les dépenses autorisées et les ob^ligations contractées pendant la p^sente session se chiffrent comme suit:
Œlstimations budgétaires $121,428,228 Subsides a\ix chemins de
fer .
Pont de Québec .
Havre de Montréal.
Verb. page 998.)
M. Borden propose :
“■Qu’il est expédient que le Bureau des commissaires des chemins de ter fasse une enquête, donne une décision et fasse un rapport, le plus tôt possible, SUIT la question de savoir si les taTix imposés par les tarifs régulateurs pour voyageurs devraient être réduits ou non, de manière à ne pas dépasser deux centins par mille sur tous les chemins de fer du Canada ou sur quelques-uns d’entre eux.
“ Que le gouvernement, en vertu des dispositions de l’Acte des Chemins de Fer, et plus spécialement de l’article 24 du dit acte, devrait prendre sans délai les mesures nécessaires . à cette fin.”
M. Emmerson propose en amendement ;
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ il ressort de la correspondance déposée sur la Table de cette Chambre que le Bureau des commissaires des chemins de fer est actuellement à examiner l'^ taux imposés dans les tarifs régulateurs pour voyageurs et qu’en conséquence, il n’y a pas lieu pour le gouvernement d’exercer les pouvoirs qui sont conférés au bureau par l’article 24 de l’Acte des Chemins de fer, 1908..”
Et la question étant mise, l’amendement est adopté par un vote de 96.
contre 36..
Etat financier
Ko. 77 — ^20 avril 1907 (Voir Proc.- Verb. page 10.35)
A la motion d'aller en comité des subsides, M. Foster propose en amendement :
“ Que cette somme reprfeente environ $22 par chaque habitant du Canada, ou $110 par chaque famille de cinq personnes.
“ Que les impôts (douanes et revenus de l’Intérieur) se sont élevés de- $27,759,2&5 en 1896 à $60,074,818 en 1906, et la taxe par tête s’est augmentée de $5.46 en 1896 à plus de $10 en
“ Que les ressources publiques ont été épuisées, et les dépenses accrues considérablement et sans nécessité à raison des méthodes imprévoyantes,, extrav'agantes et sans discernement adoptées par la présente administration qui tout en s’opposant à des choses légitimes pour le sertùce public, se prêtent aux agissements d’intnguants polltiqu/es qui eu profitent pour s’enrichir aux dépens du peuple.
“ Que les faits divulgués devant lecomité des comptes publics au cours de la présente session et pendant les Sessions précédentes, dénotent que de fortes sommes de deniers publics sont gaspillées en permettant à des intermédiaires de réaliser d’énormes bénéfices dans l’intention évidente d’en obtenir des fonds pour des fins de parti.
“ Que des fraudes électorales ont été divulguées récemment qui n’au raient pu être pratiquées avec succès sans une dépense considérable et l'aide deces intermédiaires.
“ Que cette Chambre désire exprimer sa désapprobajtion Sonmelle au sujet de la mauvaise administration et; de la corruption ainsi mises en lumière par ces révélations.”
Et la question étant mise, l’amsndenient est rejeté par un vote de -tî contre 91.
lY
voTes de la quatrième session
Taxation exagérée, dépenses extravagantes
>io. 78. — 6 déoembre 1907. (Voir Procès-Verbaux, page 62).
Amendemeirt Cockshutt à l’adresse eu réponse au discours du trône, demauidJant l’adidition des paragrapùes suivamts à la dite adresse :
“ (Nous désirons exprimer avec respect le regret que nouis éprouvons de ce qu’il n’ait pas été fait mention plus' ample, dans le gracieux discours de Votre B'xceilenoe, de questions afleotant l’intérêt public, et que d’autres matières d’un intérêt public considérable ne ,s’y trouvent auounement mentionnées.
“ lNous regrettons vivement la gêne (financière dont il est fait mention dans le gracieux discours de Votre ■Excellence et qui a déjà causé de grands inconvénients et des pertes à la population de ce pays. Nous idéplorons 'Sincèrement le manque de prudence ordinaire en affaires et de prévoyance de la part des aviseurs de Votre Exoelience, surtout leur extravagance irréfléchie et ruineuse et les taxes exorbitantes imposées au peuple dans le cours des dernières années, toutes ces choses ayant contrihué pour beaucoup à cette crise financière. Nous désirons humblement at- “tirer l’attention de Vôtre Excellence SUIT le fait que les taxes provenant des d'Oiuanes et du revenu de l’intérieur, pour les neuf mois terminés le Ht mars 1907, représentent un total de ($168,7544120, sur la base ‘de douae Tncis, et que, durant le cours des cinq dernières années, la moyenne des taxes prél’evées sur le peu'ple s’eSt élevée au chiffre de ,$.57,10l54'7t7 par année ; que l’écart de la balance du commerce adverse au 'Oanada a énormément augmenté dan® le cours des
dernières années, et que, pour les douze mois terminés le 3(1 août IJMXT, il s’est élevé à pas moins de $121,- 467,844 ; que les dépenses poiur les neuf mois terminés le 31 mars 14)07 se sont élevées à un chiffre qui représente .$87,000,000 par année et que la dépense totale, durant les cinq dernières années, a ainsi atteint le chiffre alarmant de plus de $383,000,000, et dépasse de $170,000,000 les dépenses de la période correspondante terminée le 30 juin 1896,
“ Nous exposons respeotueusement ■et humblement à Votre Excellence que vu les oonsidé rations cl -dessus, les affaires du pays n’ont pas été conduites avec la prévoyance, le soin et la prudence raisonnable qui ont présidé à l’administration des institutions financières florissantes du Canada et que nous sommes en droit d’attendre des aviseurs de Votre Excellenioe.”
Et la question étant mise, d’amendement est rejeté par un vote de 56 contre 95.
Livraison rurale gratuite de la malle
iNo, 79. — :10 décembre 1907.^ (Voir Procès-Verbaux, page 88).
lAjmendement Armstrong demandant l’addition suivante à l’adresse en réponse au discours du Trône ;
“ Nous désirons exprimer le resipectueux regret que nous éprouvons de ce que le gracieux discours de Votre ExioeMence n’ait pas fait ' une plus ample mention de questions affectant l’intérêt public, et que d’autres matières d’un intérêt public considérable en ont été compilê'te(m€fnt omises.
“ Nous désiroas en même temps îexprimer humblement notre r^iret do ce que le gracieux discours de Votre Excellence ne fasse ancunememt
aillusion à l’importance qu’il y aurait d’inaugurer un mode de livraison rurale gratuite de la malle, permettant à la population de nos campagnes de Jouir à cet égard, dans la limite possible des ressources du Oanaida, des grands avantages dont profitent les campagnes dans les autres pays.”
Et la question étant mise sur l’amendement, celuboi est rejieté par un vote de -54 contre 103.
DEMAPE DE DOCDMTS
Meîus De produire les orignaux
îNo. 81. — 18 janvier 1908. (VoiriF.rocès- Ver baux, page 190).
ÜÆ. Ames voulait avoir les demandes originales prodm.tes au département de rintérieur. On les lui refusa au Comité des Comptes .Publics.
Le Pont de Québec
iNo. 80.^111 décembre 1907. (Voir Procès-Veibaux, page 98).
Aimendement iBarloer (diemandant l’addition suijv,ante à d’adreeise en réponse au discours du Trône.
“ iNous désirons exprimer le respectueux regret que nous éprouvons ■de ce que le gracieux discours de Votre Bxoeil«n.ce n’ait pias fait une plus ample m'ention de questions afPeotant l’intérêt puiblic, et que d’autres matières d’un intérêt public consMiérable en ont ôté eoanplètement omlsieB, et surtout que la partie du gracieux discours de Votre .Excellence se, rapportant à l’écroulement dn grand pont en voie d’érection sur le fleuve .SaJntiLaurent ne fait aucune mention des conditions malbeureuSies et si peu pratiques q.ui ont régi la construction de ce grand oeuvre national.
“ iNous déipioTOns spécialement la perte Je vie qui s’en est suivie et nous déplorons, de plus non seulement la destruction et la perte de millions de capital, mais encore le' délai sérieux apporté à cet ouvrage important qui forme partie essentielle du chemin de fer natîon.al transcontinentai ; et nous regrettons vivement les conditions contraires à une saine pratique et l’absence de contrôle ofiflcîél 'dans l’intérêt public, en rapport avec cette entreprise.”
'Et la question étant mise sur l’atmenldement, celui-ci ‘est rejeté par un vote de 50 contre 96.
Œl s’adressa alors à la iCihiam<bre et proposa :
“ , [Qu’il soit émis un ordre de la iChambre pour copie des demandes et soumissions originales relatives aux [concessions forestières 1107, 11108 et 1171.”
Et la question étant mise sur la dite motion, ceîle-ci est rejetée surune di-yisi.o.n de 51 contir© 86.
iNo. 82.— (Eln face de ce déni de justice, l’opposition refusa de voter de l’argent, .et .M. Northrup sur une motion que la 'Chambre se formât en comité des subsides proposa le tNo. 82. — ^24 Janvier 1908. (VoirFrocès-Veirhanx, page 268).
“ Que tous les mots après “ Que ”■ soient retranchés, et remplacést par les suivants; — “sauf pour des motifs d’ordre public qui peuvent être légitimement invoqués au besoin, les membres du Parlement ont le droï't d’.avoir accès à tous les dossiers du gouvernement et à toutes les archives.”
Et la question ôtant mise sur l’amendement, celui-ci est rejeté par un vote de 50 contre 05.
L’immigration faponaise
iNo. 83.— 30 janvier 1908. (Voir Procès-Verbaux, page 288).
IM. Fielding propose :
“ Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil.”
M. Borden propose, comme amendement
“Que tous les mots après “Que” so-ient retraBicttês et remplacés par tes Buivants " par dâ(er©l du cousei'l ©n date du 3 août 1895, le ministère alors au pouvoir en Oamada a attiré l'attention sur les dangers d’un© immigration il'llimitée et a déclaré que i’adli’ésion du Canada au traité de 1884 avec ‘le Japon devrait être accoinpagmée d’un proviso ou d’unè stlpulatiou permettant au Parlement de • contrôler l’immigration des artisanset des journaliers.
• “'Qu’en 1896, le Japon a consenti qu’un tel proviso ou stipulation devrait accompagner l’adhésion du Canada aiL traité.
“ Que nonobstant ce consentement, 'l’administration aotuelile, en 1905, a délibérément abandonné ce proviso ou cette stixmlation, bien que sa grande Importance ait été signalé© deux lois à son attention par le gouvernement britannique durant le cours des négociations ; et qu’ayant conclu le traité de l'906, (qui a mis en vigueur d’un© m'anlère absolue ©t sans réserve en Canada le trai'té de ,11891) le gouvernement a obtenu sa ratification par le Parlement en 1907.
“iQue la ratification du dit traité de 1906 a été presqu’immédiatement suivie par une grande affluence de journaliers japonais en Canada.
“ Que cette Gbambre est d’avis que le Canada ne devrait conclure ou accepter aucun traité qui enlève au (Parlement le contrôle de rimmigration en ce. paysL
“ Que tout en exprimant sa profondfe appréciation des intentions amicales et des assurances .eoujrtoîses ides autorités japonaises, et tout en déclarant son désir sincère d’enWetenlr les plus cordiales rèlatlonB avec le Japon, -cette Ohamibre désire, néanmoins, protester forméilement contre un régime qui ne permet à notre population ouvrière d’être, protégée contre renvahissement d’une concurrence dSsastreuiSie qu’en invoquant la bienveillance et l’aide d’nne adminlstratdon étrangère.’’
lOet amenidement fut rejeté par üir vote de -45 contre 100.
L’ADMINlSTRATiON DES TERRES PDBLIPES
Demande D’enquête
iNo. 84.-^ février 1006. (.Voir iProcès-Verbaux, page 338).
Am'endemjent Pake à la motion que la Cbambre se forme en comité des subsides, demandant :
“Que tous' les mots après “Que” ■soient retranobés et remplacés par les suivants ;—“ieet!te 'Qbambre est d’avis qu’un comité composé de neuf députés devrait être nommé aux fins d’élucider et de prendre en considération toutes questions se rappo'i'tant â l’aliénation, l’octroi' de baux, depuis le 1er jiour de juillet 1608, de tontes terres boisées, ou coupes de bols, form.ant partie des terres- publiques du' Canada, ou des drôits y afférant, ou du bois qui s’y trouve, et de faire rapport à cette Cbambre touebant .le® matières ci-idessus mentionnées, avec, pouvoir d’envoyer quérir personues, documents et arcbives, et d’examiner les témoins sous serment ou affirmation.”
P’amenldement Pake est perdu par un votre de 55 contre 111.
Distribution Des oruios De semence Dans ie NarD-Ouest
•No. 86.— il février 1908. (Voir ITô-
P’ordre du jour portant que la Cbambre se forme de nouveau en comité des Subsides, étant lu ;
M. BiieOiding propose :
“ Que M. T'Orateur quitte maimtenant le fauteuil.”
,iVP Pake propose comme amendement :
“ .Que tous les mots après “ iQue ” soient retranchés et ramptlacés par les suivants cette 'Gbambre est d’avis que les règlements concem'ant l’aobat, la vente et la distribution dn grain de semence dans 1^ provinces de l’Albertà et de la 'Saskatchewan
soient modifiés en prescrivant que le paiement de ce gnain de semence soit ■répanti sur trod's années, en trois vereements annuels, au lieu d’une seule année, et en prescrivant, de plus, que toute personne désireuse de payer plus tôt puisse le faire.”
Amendement perdu sur un vote de 5S contre 98.
Ofl demande des enquêtes libres
No. 86. — 18 février 1908. (Volrlt^eès-'Verbaux, page 388).
'L’ordre du jour jKMtanit que l'a Chaanbre se fourme de nouveau en comité des Subsides, étant lu ;
(M. Fielding propose ;
“ Que M'. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil.”
!M. iBilain propose comme amendement :
'■ 'Que tous les mots après “ Que ” soient retrancliés et rsmiplacês par les suivants : — ” le coniltiê des Comptes Publics est constitué dans le but de permettre une enquête et un examen complets et libres touchant les re-' cettes et les dépenses des fonds publics et les circonstances qui s’y rattachent ;
“ Que, d^s_ l’intérêt public, le co-' maW devrait jouir de la plus grande latitude dans ses recherches eit ses investigations ;
“_Que^ tout procédé de la part de la majorité de ce comité de nature à supprimer la preuve, ou à restreindre 2’enqu'ête devrait donner lieu à un appel à cette Chambre, et, sur de- . mande à cet effet, le rapport nécessaÜTe des délibérations devrait être ordonné immédiatem'ent.”
I4m®nd'ement perdu sur un vote de 49 contre 108.
Barrières de péage
No. 87.— 19 février 1008. (Voir Frocès-Verbaux, page 426).
M. JÆonk propose :
“ Que c’est le devoir du gouvernement d’entrer en négociations avec
le gouvernement de la province de Québec . en vue de faire di'sparaître tous les obstacles s’op'posant à l’abolition dfâ barrières de péage sur les chemins de l’île de Montréal.”
iSir Wilfirid propose, comme amendement :
“Que les mots “d’entrer en négociations avec ” soient retranchés de la dite motion et remplacés par les suivamts : — “ d’accueillir toutes les ouvertures qui pourront lui être faites par.”
L’amendement Laurier est adopté par un vote de 108 contre 58.
Appel à la chambre de la décision du president du comité des subsides
■No. 88. — 27 février 1908. CVolr Procès-Verbaux, page 481).
Objection étant faite en comité à la décision du présid'ent sur un point d’ordre et appel en étant fait à l’IÜ-rateur ;
■M. l’Oraiteur reprend le fauteuiil, et le président des comités fait le rapport suivant
“ Que durant la discussion sûr un point d’ordre soulevé, j’ai décidé que la lecture de centaine matière en comité par un membre du comité ne se l'apportait pas à ia question, et que le droit du député en question de lire telle matière n’était pas une question de privilège mais une quesittan d’ordre, et j’ai décidé que T'honorable député était hors d’ord-re. Appel a été fait de cette décision à la Chambre.”
>Et la question étant misé iiar M'.
l’Orateur sur la diécisioii du président du comité, celle-^ci est appuyé© par un vote de 59 contre 23.
Autre appel de la decision d’uu president
No. 89. — 20 février 1008. (Voir FTocès-Verbaux, page 482).
Objection étant soulevée en comité oomtre la décision du présidenit sur
un point d’ondre, et aippeil en étant pofTté devant la Oh.amibre.
M. rOrateuT reprend le fauteuil, et Je président des comités fait le rapport suivant :
*• -Que durant la discussion sur un point d’ordre soulevé, j’ai décidé qu’il n’était pas parlementaiire d’appiiiquer l’expression “ recevloir deis pots-idevin ” à l’action de l’un des membres de la Ohambre. De cette décision, appel a été fait à la Ctombre.”
lia question étant mise par M'. l’Orateur sur la décision du président des comités, celle-ci est appuyée par un vote de 84 contre 1.
Ratification du Traité irançais
No. 90.— 3 mars 1908. (Voir Drocès-Verbaux, page 501).
iDa Obaimbre reprend ses délibérations sur la motion de M. Fielding :
“ Que le biil ((No. 57) Loi oomcernant une c0.''taiiie. convention entre Sa Majesté et le Président de la République Française soit maintenant lu pour la troisième fols.”
lEJt la question étant mise sur la dite motion, elle est adoptée par un vote de 103, contre 5.
Les champs de haîaille de (]uebec
No. 91. — 6 mars 1908. (fvoir Procès-Verbaux, page SIO).
(M. Laurier propose que le bin (No. 111) ixïi concernant les Ctoamps de Bataille Caniadiens, de Québec, passe et que le titre en soit ; 'Loi concemiant les Cbamps de B’ataille Nationaux de Québec.
. (Motion adoptée par un vote de 90 contre 11.
Un procédé pour l’ouverture de soumissions
'No. 92. — '10 mars 1908. (Voir iProcès-Veaibaux, page 584).
flj’ordre portant (que la (Chambre
se forme de nouveau eu comité des Subsides, étant lu ;
!M. Fielding pro'pose ;
“■Que M'. l’Orateur quitte maiutenanit le fauteuil.
(M. Reid (Dren ville) , propose comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants; — “cette Chambre est d’avis que les soum'ission's reçues par tout département de l’admiiniiétration devraient être immédiatement mis sous scellé de manière à prévenir toute possibilité de les altérer, et devraient être ouverts en pubiic au temps et à l’endroit mentionnés dans l’avis et en présence d’-au moins trois des principaux fonctioniùaiies du département ; et il devrait être loisible aux soumissionnaires, ou à leure agents dément autorisés d’être présents aux dits temps et endroits et d’assister à l’ouverture et à l’enrégistrem>ent de telles soumissions, si tel ■est leur désir.”
Amend-ement perdu sur un vote de 50 contre 95.
OÙ est l’iRîerêt public ?
•No. 98.— ‘12 mars 1908. (Voir Procès-Verbaux, page 549).
L’ordre du jour portant que la ■Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides, étant lu ;
(M. Dielding propose ;■
“ Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil.”
M. Periey ■propose, comme amendement :
“Qiue tous les mots après “Que” soient retranchés et rempilaoés par les 'suivants: — “les revenus du Oanada sont la propriété du peuple de ce pays et devraient être dépen'sés' dans l’intérêt public ;
“iEit que cette Ohambre condamne l’action de l’administration actuelle qui dépense les deniers publics pour des travaux qui sont réellement à l’avantage de corporations et de particuliers favorisés et non pour le bleu public.”
Amendement perdu par un vote d^a 43 contre 99. '
La cigarette
No. 94.— lie mars 1908. (.Voir 'Procès-Verbaux, page 567).
:M. iBlain propose :
“iQue toub bon gouiyiernemenit a pour objet de pa'oniouvOir le bien-être général du peuple en encourageant et protégeant soigneusement tout ce qui tend au bien public, et en prévenant et supprimant tout ce qui peut être nuisible au peuple,
“ Qu’il a été surabondamment prouvé que l’usage des cigarettes, est des plus nuisibles aux jeunes gens, physiquement et rn.oralement ; qu’elles détruisent la santé, arrêtent le déve- 'loppement physique, affaiblissent les facultés intellectuelles et constituent par là-même un fléau social et national. .
“ Que la législation qui permet et resti-eint la vente des cigarettes n’a pas été suffisante pour prévenir ces maux qui continueront tant que la vente publique sera permise et que la cause du iiual ne sera pas détruite.
“ iQue cette Chambre est d’avis, pour les raisons énoncés ci-dessus, que le remède légâaîatif le meilleur et le plus effectif est la mise en vigueur d’une loi prohibant l’importation, la fabrication et la vente des cigarettes, et qu’il est expédient de présenter une mesure, à cette session, à l’effet de prohiber l’importation, la vente et ia fabrication! d'es cigarettes.”
■ jM. Clarke propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après les mots “ nuisible au peuiîle,” dans la quatrième ligne de la motion, soient retranchés et remplacés par les sud.vants :
“•Qu’il a été. prouvé que le fait de fumer et de faire usage de tabac est de toute manière nuisible au développement physique et intellleotuel de la jeunesse du pays, sans compter Qu’edle donne des habitudes de paresse. Que la législation aotuellement en vigueur pour restreindre la vente des cigarettes, des cigares ou du tabac a été inefflcace pour prévenir entièrement ces maux. Que oette Chambre est d’avis que le remède le plus efficace pour détruire' le mal existant est
de modifier le code criminel d:e manière à décréter que les personnes audessous de dix-huit ans qui font usage de tabac pour fumer ou chiquer ou qui ont en leur possession du tabac pour fumer ou chiquer sont coupables d’une Infraction, de même que ceux qui vendent ou donnent du tabac, sous queilque forme que ce soit, à des personnes au-dessous de dixhuit ans. Qu’il est expédient de présenter un bill au cours de la présente session, afin de donner effet à cette résolution.”
Et un débat s’ensuivant ;
iMi Mlacpherson propose, — iQ.ue .le débat soit ajourné. La dite proposition est adoptée par un vote de 61 contre 54. • ■ .
Une commission d’approvisionnement
Nos. 95-96 et 97 — .80 mars 1908 (Voir Proc. Verb., page, 707.)
M. Foster propose :
“ Que tous les approvisionnements poui; l’usage des divers départements de l’administration devraient être faits par voie de soumissions publiques et de ■ contrats sous la direction d’une commission compétente chargée des achats, en tenant compte surtout de la Qualité et du prix.”
‘M. Fielding propose en amendement : ,
Que tous les mots après le mot “ contrats,” dans la troisième ligne, .soient retrahchés et remplacés par les Suivants : — “ autant que la chose est praticable, surtout lorequ’il s’agit de fortes quantités de marchandises, en tenant compte surtout de la qualité et du prix, et que tous les achats devraient être faits sous l’antorité et la direction de ministres^ responsables au Parlement.”
M. .Blain pi'opose,comme sous-amendement :
“ Que tous les mots après le mot “ suivant ” dans le dit amendement soient retranchés et qu’ils soient remplacés par CÆ qui suit : — “ sauf dans les cas d’urgence et de nécessité imprévues, et devraient être achetés en tenant surtout compte de la qualité et du prix ;
“ Que 1-e mode aobuel de fiaire des acbats au moyen d’intermédiaires, à des prix excessifis, devrait être immédiatement discontinué.”
La question étant mise sur le sousamendement, celui-ci est rejeté par un vote de 46 contre 90..
Li’amiendemenit est ensuite adopté par un vote de 93 contre 43.
La motion principale, telle qu’amendée, est, à son tour adoptée par un vote de 99 contre 44.
L’emlgration
No. 9S — 2.3 avril 1908 (Voir Proc.- Verb. page 844 .)
A la motion que la chambre se forme en comité des subsides, II.
Monk propose en amiendement :
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants “ tout en reconnaissant l'importance de tentatives légitimes et bien conduites pour encourager une émigration désirable, cette (Chambre déclare qu’il est temps de mettre fin au paiement d’une prime de 'tant par tête à des agents pour des immigrants à destination du Canada.”
Amendement perdu par un vote de 42 contre 95.
NominatlG!) d’une commissipn d’enquête
No. 99 — 30 avril 1908 (Voir Proc.- Verb. page 881.)
A la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. Bordent propose en amendement :
“ Que tous les mots après le mot ” Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants — “ l’enquête faite par la Commission du service civil a été indubitablement partielle et incomplète.
" Que l’enquête projetée devant le juge Cassels est insuffisante et peu satisfaisante en autant qu’elle se rapporte à un seul paragraphe du rapport de la commission, et qu’elle ne touche qu’une partie de l’administration de l’un des départements.
“ Que cette Chambre regrette l’extravagance déplorable, le gaspillage, l’inefficacité et la mauvaise administration mis au jour par ce rapport, et déclare que des mesures immédiat^ devraient être i^rises pour remédier à cet état .de choses.
“ Que l’intérêt public exige d’ime manière impérative la nominatio,n, d'une commission indépendante ayant plein pouvoir de faire une enquête complète et minutieuse dans les différentes branches du service public,.”
Amendement perdu par un vote de 48 contre 99.
Condamnation de i’administration des terres et demande d’enquête
No. 100—19 mai 1908 (Voir Proc.- Verb. page 976.)
A’ la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. Lako inopose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants ; — “ cette Chambre regrette .que le présent gouvernement ait poussé l’imprévoyance jusqu’à permettre l’aliénation d’immenses étendues de terres boisées qui sont actuellement détenues pour des fins de sipéculation .au détriment du peuple, et qu’elle est d’avis qu’une enquête complète et rigoureuse devrait être faite et que les mesures nécessaires devraient être prises pour remettre sous contrôle de la Couronne toutes les terres boisées qui ont été obtenues par fraude ou fausses» représentations.”
L’amendement est repoussé par un vote de 46 contre 91.
La carabine Ross
No. ïOl — 22 mai 1908 '(Voir Proc.- Verb. page 1007.)
A la motion que la Chambre se foi-me en co.mité des subsides’,, ivr.
_Woi'thingon propose, comme amenden.tnt :
“ Que tous les mot® aipi’ês “ Que ” dans la. motion, soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ les transactions du département de .la
Milice et de la Défense en ce qui concerne l’adoption et la manufaotui’e de la carabine Boss comme arme d^tânée à la défense du Canada ont démontré une incompétenoe déplorable, Bont marquées au coin d’une extravagance e: d’une imprévoyance gix)ssières, et ont amoindri la confiance publique dans la prétendue efficacité de la carabine et dans l’administration du département.”
Amendement perdu sur une division de 18 coi'tre 55.
HlüaiÜ’Kl'QUE DD
l’at'iSE. — -Eisons de suite qu’il ne s’agit pas àe savoir si la carabine Koss es tune arme supérieure ou inférieure à ce que nous avons déjà. Les experts sont trop divisés entre eux sur cette question pour qu’il nous soit permis de la décider..
Mettant donc de côté la valeur intrinsèque de l’arme, nous allons simplement éfudier l’action du gouvernement en rapport avec la compagnie des carabines Boss.
La compagnie fut incorporée par le Ch. 96 de la 2 Ed. VIH (en 1902).
A part Sir Charles Boss qui en fut le promoteur la compagnie comptait au nombre de ses directeurs provisoiles, deux sénateurs : MIM. Béïque et Gibson.
•MM. Fitzpatrick et Parent, celui-ci alors maire de Québec, s’intéressèrent particrfliôrement à la naissante entreprise. Ils lui trouvèrent un berceau peu dispen-dieux sur l’endroit le plus élevé de Québec, dans une position d’accès difficile au point de vue commercial, mais des plus voyantes au point de vue militaire.
Cîe choix fut une hérésie commerciale et militaire.
Mais la compagnie eut des terrains considérables, au milieu des résidences privées de Québec, pour le prix noinlral de $1 par année pendant 99 ans, avec le droit, à l’expiration de son
bail de le renouveler pour le même prix, et pour 99 nouvelles années.
Ces terrains, si facilement obtenus IK)ur un prix ridiculement bas, aM>artenaient au gouvernement, et le maire de Québec approuva leur choix de sa signature officielle.
Le gouvernement entra alors en négociations avec la compagnie et conclut avec elle un contrat, en 1902, en vertu duquel, la compagnie s’engageait pour le prix de $25.00 par carabine, sans compter la bayonnette, de fournir au gouvernement 12,000 carabines la première année, c’est-à-dire au 31 décembre 1903, et 10,000 chaque année subséquente, la demande du gouvernement devant limiter la durée du contrat.
Iæ 15 juin 1901, M. Scott déclarait au Sénat que la carabine Lee-Enfield, de l’armée anglaise et des milices canadiennes coûtait $1825 d’achat.
Le 31 mai 1906, Sir Blchard lOartrwight déclarait également au Sénat que le sabre-bayonnette du Lee-Metford coûtait $3.08 d’achat.
Le gouvernement Laurier a ordonné à la compagnie Boss une commande de .52,(XX1 oaTabines à $25.00 et une autre commande de 52,000 baïonnettes à .$5.2.5.
Or, le calcul est facile.
52,000 carabines à $25 . =$1,300,000
52,000 baïonnettes à $5.25. = 283,000
Pour les carabines Boss — $1,583,000 tandis que pour des carabines Lee- Enfield le coût eut été :
52,000 carabines à $18.25...=$ 949,000 52,000 baïonnettes à $3.08..= 160,160
$lA09jl60
c’est-à-dire que le gouvernement a manqué J’occasion de réaliser une épargne de $475,940 sur la confection de l’arme.
C’est im premier reproche que l’é-
le«teur a droit de toi adresser.
Un second reproche, c’est la violation du contrat intervenu entre le gouvernement et la compagnie, car le gouvernement a délibérément violé eette clause du contrat qui fixait le prix de l’arme à une somme ne devant pas dépasser celle que le gouvernement avait déjà donnée pour des armes semblables.
Une autre violation du contrat, au détriment de l’intérêt public, et dont le gouvernement s’est rendu coupable, c’est d’avoir avancé à la compagnie des sommes considérables avant la livraison des armes commandées.
Prenons une déclaration faite par M.
Scott au Sénat, le 5 juin 1006.
M. Scott disait alors qu’au 1er mai précédent, le gouvennement avait payé à la compagnie Ross, une somme de $TS0,6117.4O dont $80,76d.89 étaient pour des avances autorisées par le contrat sur des armes non encore livrées.
Or, à cette date du 5 juin 1906, Mt Scott déclarait également qu’au 1er mai précédent, le gouvernement avait reçu
6,300 carabines, modèle No. 1, 10,500 carabines, modèle No. 11,
soit 15,800 carabines en tout et qu’il avait payé pour
modèle No. 1 . $243,7150.00
modèle No. Il . 9415,867.40
iSoit un total de. . . .$780,61:7.40 Retranchant les avances.. . 80,7164.89
on a donc payé. . ... .$708,852.91 pour 15,800 carabines coûtant . 895,000.00
c'est-â-dire que. . . . .$318,852.91 ont été avancées à la conupagnie d’une manière illégale.
Ajoutons qu’à part le prix du contrat, le gouvernement a dépensé $16,000 pour changer des mires défectueuses, ,$26,237.63 pour achat de manomètres, $46,447.68 pour frais d’insipection, $1,356.40 pour menues dépenses.
Ces chiffres ne couvrent les dépenses que jusqu’au 81 mars 1907.
Il y a encore une période de 18 mois pour laquelle nous n’avons pas encore de chiffres.
La réforme du service civil
No. 102. — 26 mai 1908 (Voir Proc.- Verb., page 1016.)
A la motion que la Chambre se forme en comité des subsides, M. Poster" propose, comme amendement :
“ Que tous les mots après “ Que,” soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ le système du service civil devrait être basé uniquement sur Ile mérite et le caractère, et que les
nominations devraient être faites parmi# des candidats dont la compétence aurait été établie au moyen de concours sous la direction d’une commission du service civil indépendante de tout parti.”
Amendement perdu sur un vote de 30 contre 72.
La nomination de Cliarlier
No. 103. — 10 juin 1908 (Voir Piroc.- Verb. page 1095..)
Le 20 mai la Chambre avait adopté un rapport du comité des Débats (page 993) qui se lisait comme suit (page 983 : ) ■
“ Votre comité recommande que E'.
Cbarlier qui a été employé en qualité de correcteur d’épreuves 'dans le personnel des traducteurs des Débats, soit nommé traducteur aux appointements annuels de $2,000, et que Rodolphe Girard soit nommé pour le remplacer en qualité de correcteur d’épreuves aux appointements de $1,500 par année.’'
La Chambre était alors sous l’im-
pression qu’il s’agissait simplement de remplir une place vacante lorsqu’en réalité ce rapport créait une place nouvelle qui était donnée à M. Gharlier alors sous le coup d'une sentence judiciaire pour lil>elle criminelle.
Ayant constaté l’erreur involontaire commise par da Ciiambre, M. Monk, pour la corriger proposa la motion suivante :
“ Que la résolution adoptée i)ar cette Chambre le 20 mai dernier, approuvant le quatrième rapport du comité des Débats, soit rescindée ; que le dit qnalrième rapport du dit comité soit renvoyc au dit comité avec mandat de s’enquérir de la nécessité et de la demande d’un traducteur additionnel et des aptitudes du dit E. ,Charlier pour agir comme tiàducteur additionnel devant être nommé pour rernplir cette fonction, et aussi de s’enquérir des nouvelles mesui'es qui seront jugées nécessaires pour assurer la traduction prompte et efficace des documents officiels de cette Chambre.”
Et la quiestion étant mise sur la dite motion, elle est rèjetéê par un vote de 48 contre 94.
La juridiction de la Commission des chemins de fer
Xo. 194 — 80 juin 1908 (Voir Eroc.- Verb., page 1248.)
M. Northrup propose à l’acte des chemins de fer un amendement à l’effet de donner à la Commission des chemins de fer Le droit d’entendre et de juger toute réclamation au sujet de la non exécution de tout marché, obligation ou engagement contracté entre des parties intéressées en rapport avec la construction, l’entretien ou l’opération de tout chemin de fer.
Amendement perdu par un vote de 36 contre 77.
LA LANGUE FRANÇAISE
Dans la Commission des [chemhis de fer
No. 105 — 30 juin 1908 (Voir Proc.l'erb. page 1249..)
La 3e lecture du Mil (iNo. 118) Loi modifiant la loi des chemins de fer étant proposée, Monk propos, comme amendement :
“ Que le dit MU ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé en cormité général avec instruction d’ajouter, ce qui suit après l’article 22 : —
“ Si le secrétaire nommé n’est pas versé dons la connaissance des deux langues, anglaise et française, le Cfouverneur en conseil nommera un secrétaire conjoint connaissant parfaitement la langue que le secrétaire ne possède pas oomiplètement ; le dit secrétaire-conjoint restera en charge durant bon plaisir et sera- domicilié dans la cité d’Ottawa. Les fonctions du dit secrétaire-conjoint seront déterminées par la commission conformément à l’article 23 de la présent© loi.”
Et l’amendement étant mis aux' voix, il est rejeté par un vote de 26 contre 89.
Le tarif de deux centins par mille
Xo. lOG. — 30 juin 1908 (Voir Proc.- Verh. page 1250.)
La 3e lecture du bill amendant l’acte des chemins de fer étant proi)osée de nouveau, M. Borden propose, comme amendement ;
“ Que le dit MU ne soit pas maintenani lu la troisième fois mais qu’il soit résolu “ Qu’il est expédient que le B-uieau des commissaires des chemins de fer du Canada s’enquiert, décide et fasse rapport, avec toute la diligence possible si les taux stipulée dans les tarifs-voyageurs régulatenre devraient être réduits ou non de manière à ne pas excéder deux centins par mille sur tous et chacun des chemins de fer en Canada. Que le gouvernement, en vertu des dispositions
de la iLoi des chemins de fer et plus spécialement de l’article 28 de la dite loi devrait prendre Immédiatemeat les mesures nécessaires à cette fin.”
Amendement perdu par un vote de 40 contre 74. ♦
Les terres des écoles
J'To. 107 — 4 juillet 1908 (Voir Proc.- Cerb., 1204..)
La 3e lecture du bill (No. 181) Loi à l'effet de refondre et de modifier les lois concernant les terres publiques du Canada étant proposée, M. Sfchaffner propose comme amendement :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu pour la troisième fois, mais qu’il soit renvoyé au comité général avec mandat de le modifier en prescrivant comme suit : —
“ Qu’en attendant le transfert aux provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta de toutes les terres fédérales situées dans leurs limites respectives, les terres des écoles et tous les fonds provenant de la vente des dites terres soient remis sons le contrôle et l’administration des dites provinces respectives en proportion de l’intérêt respectif qu’elles y ont, aussitôt que les dites provinces seront respectivement prêtes à les accepter.”
iEt la question étant mise, l’amende- 'ment est rejeté par un vote de 28 contre 58.
Le bill Lancaster
No. 108. — 7 juillet 1908 (Voir Proc.- Verb. page 1298).
A la motion que la Çhamibre se forme en comité des Subsides, M. Lancaster popose, comme amendement :
” Que tous les mots après le mot “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ l’ordre No.
36 des biills et ordres publics : Prise en considération de l’amendement fait par le Sénat au Bdll (No., 8) Loi portant modification de la Loi des chemins de fer, — soit maintenant appelé et délibéré.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 42 contre >83.
L’accusation Hoégins
No. 109. — 8 juillet 1908 (Voir Proc.- Verb. page 1011.,)
■Le major Hodgins, employé comme ingénieur sur le Transcontinental, dans le district F. avait porté contre la Commission de ce chemin de fer, des accusations spécifiques au Sujet de la classification exagérée des terres dans les coupes et les remblais, d’al- Jouances excessives et de paiements irréguliers par les commissaires aux entrepreneurs.
Des accusations ;semblabies furent formulées par et au nom de la Compagnie du Grand-Tronc-Pacifique.
Une enquête parlementaire eut lieu au cours de laquelle le major Hodgins retira les accusations qu’il avait portées.
:La majorité du comité fit rapport à la Chambre concluant que si des questions étaient soulevées au sujet, de la classification elles devraient être décidées par les tribunaux.
Parlant des accusations portées pour et au nom du Grand-Tronc-Paclfique la minorité d'ù comité dans son rapport à la Chambre déclare que ces excusations comportent le paiement de sommes exagérées et énonmies à même les fonds publics et sont d’un sérieux intérêt pour ce pays. Oes accusations comprennent non seulement celles faites pa.r le major Hodgins mais d’autres plaintes spécifiques et plus graves de nature et description Similaires ; et non seulement pour la période mentionnée par le ma jor Hodgins mais jusqu’à la date de l’ordre de renvoi au comité. “il,es dites' plaintes et accusations, dit la motion de M. Lennox, rentrent dans les limites de l’ordre en vertu duquel votre comité a conduit cette enquête et devraient être étudiées par lui.
En conséquence, votre comité présente humblement le présent rapport
■et recoeonnan-de que l’objet de l’enquêie eoit soumis de nouvel au comité avec .instruction de poursuivre ses investigations jusqu'à ce qu’elles soient com- •idêtées.”
JVL I^nnox propose l’adoption du rapiwrt de la minorité comme amendement, lequel est perdu par un vote de 53 contre Ô8.
Eeserve des terres pour redncatlon supérieure dans l’ouest
No. 110 — 8 juillet 1908 (Voir Proc.- Verb. page 1314..)
La 3e lecture du bill (No. ISl) Loi à l'efEet de refondre et de modifier les lois concernant les terres publiques fédérales étant propc»ée; il. iLalce propose, comme am'endemnet :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fols, mais qu’il soit renvoyé en comité général avec mandat de l’amender en prescrivant :
“ Que le Gouverneur en conseil institueina. sans délai les investigations qui seront jugées nécessaires en vue de constater quelles étendues de terres fédérales dans chacune des provinces de l’Alberta et de la Saskatchewan devraient être réservées pour des fins d’éducation supérieure, dans le but de réserver, destiner et transférer aux dites provinces respectives les dites terres jugées nécessaires pour les fins susdites.’’
Et la question étant mise, le dit amendement est rejeté par un vote lie 39 contre 65.
No. 110 bis Par une même division de .39 contre 65 l’amendement suivant proposé par M. Herron au même bill est rejeté :
“ Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième lois, mais qu’il soit renvoyé en comité général afin d'amender l’article 16 et autres articles de même portée du dit bill en prescrivant que le fait de résidence de l’épouse ou de la famille de tout inscrit pour un homestead i>eut être accepté conrme équivalant à la résidence de l’inscrit lui-même, subordonné-
ment aux règlements qui seront nécessaires ou convenables afin d’assurer un établissement i)ermajnent.’’
Et ia question étant jnise l’amendement est rejeté, sur la même division comme ci-dessus.
Le Ali Bed Line
Nos. 111 et 112. — 9 juillet 1908 (Voir Proc.-Verb. page 1324.)
Sir Wilfrid propose ;
“ Que attendu que lorS de la Confé-:
rence impériale qui a eu lieu récemment dans la cité de Londres, la i-ésolution suivante a été adoptée à l’uanimité : —
“ Que cette conférence est d’avis qu’il est dans l’intérêt de l’Empire que ses différentes parties soient reliées, autant que faire se i)eut, par les meilleurs, moyens po^lbies de communication en ce qui concerne le ti-ansport des malles, des voyageurs et des marchandises, et, qu’à cette fin il est expédient que la Grande-Brecagne soit reliée au Oanada, et par le Canada, avec l’Austrà'lie et la Nouvelle- Zélande par le meilleur service possible, à un coût raisonnable ; que iK-qr mettre à exécution le projet ci-deSsus, les ressources financières nécessaires devraient être fournies pal- la Grande- Bretagne, le Oanada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande en propoi-tion équitable.”
“ Il soit Résolu— 'Qu’il est à désirer que des mesures soient prises aussitôt que possible pour obtenir les résultats visés par la dite résolution.
“ Il soit de plus Résolu,— Que cette Chambre approuve par les présentes les termes de la dite résolution, affirmant que le Canada est prêt à assumer sa part raisonnable des obligations financières nécessaires.
“ Et qu’il soit, en outre. Résolu. — Que cette Chambre est d’avis qu’il est à désirer que 'les gouvernements de l’Australie, du Canada et de la Nouvelle-Zélande conviennent .avec le moins de délai possible, d’un plan défini pour mettre à exécution les termes de la dite résolution de la Conférence impériale — le dit plan devant être soumis à la considération du Parlement impérial et des parlements coloniaux.
“ Et la question étant mise sur la dite motion.”
M. Boixlen propose, comme amendement : >
“ Que la dite résolution soit amendée en i-etranchant les deuxième et troisième paragraphes et en les remplaçant par les' suivants : —
“ Que cette Chambre tout en témoignant sa vive sympathie pour l’Oihjet • de la dite résolution, désire exprimer ropinion que des taux plus favorables de fret et un système absoUiment effloace de compartiments frigorifiques doivent être les traits caractéristiques de tout semblable projet de transport.”
“ Et en ajoutant le paragraphe suivant, à la fin de la dite résolution : —
“ Que, en tenant compte des dépenses très considérables et des obligations très lourdes imposées au pays par d’administration actuelle, le gouvernement ne devrait pas lier le Canada à un tel projet, ni à un contrat ou dépense quelconques pour de telles fins avant que ce projet ait été soumis au Parlement du Canada et "en ait reçu l’approbation.”
No. 111 — Et la question étant mise, ramendement est rejeté par un vote de 48 contre 108..
Xo. 112.— ^Et la question étant mise sur la question principale, celle-ci est adoptée par un vote de 109 contre 47.
Vente des terres des sauvages
Xo. Il-q — 15 juillet 1908 (Voir Proc.- Verb. page 1.801.)
K la motion que la Chambre se forme en- comité des subsides, ;m.
Boyce propose, comme amendement :
“ Que tous' les mots après le mot “ Que ” soient retranchés et remplacés par les suivants : — “ le gouvernemeat,en sa qualité de fidéicommissaire pour les sauvages, est tenu de vendre les terres des sauvages, ou le bols, ou autros matières de valeur qui s’y trouvent, au meilleur prix possible, et pour le plus grand avantage des sauvages.
“ Que la ve.nte par lé gouvernement de teri-es dans les townships de Ilaviland, Tilley et Fisher, dans le district de l’Algoma, ainsi que le bois qui s’y trouve, embrassant 2,980 acres, pour une somme de .89,91 7..50, sans compétition, à des amis imlitiques qui ont pu
par ce moyen réaliser un profit de $91,813.50 en revendant les dite boîe et terres, avant d’en avoir reçu lea lettres patentes, n’a pas été une vente faite pour le meilleur prix possible, ni de manière à favoriser les meilleurs Intérêts des sauvages, mais a constitué un grave abus de confiance de la part du gouvernement, et mérite la oensure de cette Chambre.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote de 51 contre 101.
La loi des Élections
Xo. ll-t— 16 juillet 1!X)6 (Voir Proc.- Verb. page 1404.)
La 36 lecture du blll (No. 115) Loi modifiant la loi des élections fédéralés étant proposée, M. Boyce propose, comme amendement :
“ Que le dit blll ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois mais qu’il soit renvoyé à un comité général avec mandat de modifier ie dit bill, spécialement en son article 1, de manière à pourvoir à ce que les listes provinciales de la province d’Ontario, tant dans les districts non organisés que dans les districts organisés, seront tenues pour avoir, pour les fins des élections fédérales, une force et une valeui' égales à celles des listes desautres provinces, de manière à éviter d’établir un traite.mient restrictif distinct à l’égard de la province d’Ontario.”
Amendement perdu par un vote de CiO contre 99..
Xo. 115 — ^16 juillet 1998 (Voir Proc.- Verb. page 1405.)
.•Vmendement Borden :
Borden propose, comme amendement :
“ Que le- bill ne soit pas maintenant l\i pour le troisième fois, qu’il soit renvoyé, à un comité général avec mandat de modifier le dit bill en décrétant que, à chaque élection générale en Canada, le jour pour la tenue des bureaux de votation sera le même dans toute l’étenirlue du Oanada, excepté dans le Territoire du Vukon,.”
Et la questtion étant mise, l’amendement est rejeté par un vote identique è celui qui précède.
116 — 16 juillet 1908 (Voir Proc.- Verb. page 1405.)
Amendement Sproule :
M. Sprûule propose, comme amendement :
“ Que le dit blll ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois mais qu’il soit renvoyé à un comité général avec mandat d’en retrancher l’article 17.” I
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté p.ar un vote identique à celui qui précède.
Ea clause 17 dont la radiation était demandée se lit comme suit : “ Est modifié l’article 173 de la dite loi par l’addition, à la fin de la l’alinéa C. de la restriction suivante :
“ Sauf toutefois qu'aucun bulletin ” de vote ne peut être écarté pour la “ raison qu’il a été écrit quelque ” mot ou numéro ou fait quelque mar- “ que par un sous-offlcier-rapporteur.”
Xo. 117 — 16 juillet 1908 (Voir Proc - Verb, page 1405.).
Amendement Foster ;
M. Foster propose, comme amendement ;
" Que le dit bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois mais qu’il soit renvoyé à un comité général avec mandat de pourvoir à la condamnation, à l’amende et à la prison, de tout ministre de la Couronne ou autre personne qui, pour induire quelque voteur ou classe de voleur, dans un district électoral, à voter pour tout candidat qui promet d’obtenir ou d’empêcher dans un distriôt électoral la dépense de deniers publics, ou la construction d’un édifice public dans les limites de tel district électoral.”
Et la question étant mise, l’amendement est rejeté par un vote identlique à celui qui précède.
No 118 — '16 juillet 1908 (Voir Proc.- Verb., page 1405.)
La 3e lecture du blll est votée sur ■une division de QQ contre 60.
L’OPSTLariOiN, dont on a tant parlé n’a pas été inutile puisque par elle le gouvernement a été obligé de céder et de retirer la principale clause du bill.
Tel que présenté le bill s’appliquait aux parties non municipalement organisées de la province de Québec et aux divisions électorales des provinces du Manitoba et dè la Colombie Britannique, et dans tous ces endroits la confection de la liste devait se faire immédiatement .MPRES l’émission des brefs d’élection, par des officiers nommés par le gouvemement;
La coniséquenee d’une mesure aussi arbitraire mettait l’élecitlon eomiplètement emtre les mains du gouvernement en lui peimettant de voler impunément les comtés qui tombaient sous l’opération de cette loi monstrueuse.
iLes candidats, en effet, commençaient leur tournée électorale sans savoir quelles seraient les personnes que les agents du gouvernement .pourraient m'ettre sur les listes électorales, car tout était laissé au caiprâce de ces agents, La confection de ,1a liste devait être faille jpendant la lutte et lorsqu’elle aurait été terminée aucune contestation de sa légalité n’aurait pu être décidée avant le jour de ■la votation. De sorte que la votation elle-même aurait en lieu sur les listes qu’on aurait pu surcharger d’une manière partiisa.ne, injuste et criminelle.
Le bill tel que présenté était d'avance la légalisation de tous les vols possibles en matière électorale et assurait au gouvememient un verdict
obtenu par la fraude la plus gigantesdue.
Une telle mesure n’était pas aoceptafele, ma'ls comme la majorité de la Chambre se montrait dlisposée à l’adopter, il ne restait à .la mimorité pour déjduer une tentative aussi criminelle que d’avoir recours au moyen constitutionnel de l’obstruction, en bloquant par une dieoussion soutenue et continue radoption du Mil des subsides par lequel le gouvernement demandait à la Chamlbre l’argent nécessaire à l’adminiiatration du pays.
J C’était, dans l’espèce, le seul moyen mis à la disposition de l’opposition, remède héroïque, sans lequel tout un parti était indignement volé du résultat d’une élection loyale. L’opposition y eut recours et avec un succès tel que - le gouvemment fut foixié d’amender sa législation et d’en retrancher les clauses les plus iniques.
iM. Laurier dut ainsi abandonner la position qu’il avait prise et donne!' au pays l’humiiliant si>ectacle d'une reculade forcée.
' Le Ponî de Ouéüec
ISO. 17 juillet 1908. (Voir Procès-Verbal, page 1441)).
fd. Chisholm (Antigonish) propose i
“ Que le rapport du comité spécial chargé de s’enquérir des conditions et garanties moyennant lesquelles le gouvernement a payé des deniers à la Compagnie du pont et du chemin de' fer de Québec, présenté ce jour, 'Bo;t maintenant adopté.”
Monk propose, comme amendement :
" iQ'ue le dit rÆÿport ne soit pas adopté, mais que cette Chaim'bre adopte en son lieu et place le projet de rapport présenté par la minorité du dit comité, tel qu’il paraît dans 1er, minutes du dit comité.”
Amendement perdu par un vote de 5<2 contre 106. ;
HISTOlîlIQUE DE L’ENTKE’PBI^:
Formée en 1887 (50-51 Vict. Oh. 98) au capital de |l,0ü0,000, la Compagnie du Pont de Québec traîna de l’aile jusqu’en 1807, époque à laquelle elle fut réorganisée en vertu d’une nouvelle législation (60-61 Vict. Ch. 60).
'En 1900, le parlement (63-64 Vict.
Oh., 115) prolongea jusqu’en juin 1005 la date fixée pour le parachèvement des travaux de construction du pont,.
En cette même année de 1900, la compagnie obtenait trois subsides : a) celui du gouvernement fédéral, 81,000,- 000 ; — ^b)celui du gouvernement de Québec, $260,000 c) celui de il»
ville de Québec, $300,000.
,Oes subsides ne pouvaient être dépensés' qu’au pro rata des travaux accomplis, sur rapport fait par les ingénieurs.
L.a compagnie avait en outre, à sa disposition : d) les souscriptions de ses acüonnaires, $220,300, mais dont $63,700 seu'leiment étaient payées ; et le pouvoir d’émettre des débentures au montant de $6,000,000.
Elle Commença ces travaux par la construction des piliers.
En octobre 1903, elle avait épuisé toutes ses ressources disponibles, dépensé une somme de $1,198,141 ét restait avec une dette flottante de $779,501.
Bile dût s’adi'efeser de nouveau au parlement pour obtenir la garantie du gouvernement sur les débentures qu’elle voulait émettre.
:Le gouvernement donna cette garantie après avoir signé avec la compagnie le traité du 19 octobre 1906.
Bans ce traité il était stipulé :
lo iQue les actionnaires remettaient à la. compagnie toutes les actions quils avaient souscrites, au montant de $220,300, en échange d’actions 'libérées pour le montant qu’ils avaient reellemen t payé, c’est-ià-dire 'Pour oelui de $63,700. De ce chef la compagnie
pei'üaii la balaace àes actions souscril'Os, mais non encore payées, c’est-à- <liïe et les actionnaires étalent
totalement dégagés de la responsabilité légale de compléter la balaaice qu’ils devaient sur les actions qu’ils avaient souscrites.
•io Que la compagnie devait souscrti'e de nouvelles actions au montant de $•200,000 dont i$lSS,731 devaient être immédiatement appliquées au rembouisement de la perte que la compagnie avait subie en négociant pour $283,279 seulement, des débentures au montant de .$472,000 qu’elle avait données à iVI. P. Davis, l’entrepreneur du pont. Par cette clause, l’entrepreneur qui avait reçu $472,000 de débentu-; res pour iepayement d’une réclamation de $28.3,279, se trouva à toucher .$188,721 en sus du montant qui lui était dû. Heureux mortel !
3o Que le gouvernement pourrait en tout temps se substituer à la compagnie en payant aux actionnaires d’icelle — (a) le montant qu’ils avaient versé dans le fonds de la comi>agnie ; — b) l’intérêt à .5 pour cent par année, «ur les montants ainsi vei-sés ; — c) une prime de 10 pour cent sur les mêmes montants.
T.es actionnaires furent ainsi mis en excellente posture. Ils n’avaient plus aucune resironsabilité et le remboursement intégral de leurs actions, avec intérêt annuel de 5 pour cent et prime finale de 10 pour cpnt leur fut garanti par cet acte du gouvernement I.aurier.
ha ville de Québec, la province de Québec, le Dominion qui avaient tous trois souscrits des montants élevés n eurent aucun de ces avantages, l’inféref particulier passant bien avant l’intérêt général.
l.a Compagnie du Pont eut le droit d émetP'e des débentures au montant de .80.07.8,200 ; et le gouvernement as-
suma l’obligation d’en garantir le payement, capital et intérêts.
Avec tous ces avantages la compagnie pût continuer de survivre au lieu, de s’abîmer dans une banqueroute désastreuse.
H. Parent s'aboucha avec un ingénieur de New-York, du nom de Cooper,.
qui devint l’ingénieur consultant de ia compagnie.
Celie-ci garda tout <le même son ingénieur ordinaire, M. Hoare, «dont toute l’expérience acquise consistait à avoir présidé à la construction des petits ponts sur le parcours de chemin de fer du Lac St-Jean,,
. kl. Hoare fit les plans du grand pont de Québec, dont la principale travée* devait avoir une longueur de pieds.
■Ces plans furent soumis à M. Cooper, l’ingénieur consultant, qui j fir quelques modifications.
Ainsi modifiés ils furent ensuite soumis au gouvernement, qui s’était réservé le droit de les approuver ou de les rejeter.
Le gouvernement 'demanda à son propre ingénieur ce qu'il pensait de ces plans.
kl. Douglas, c'était le nom de cët ingénieur, condamna les plans que Hoare avait faits et que Cooper avait acceptés après quelques changements.
N'e voulant pas prendre sur luimême d’accepter des plans que son propre ingénieur condamnait parce que celui-ci trouvait que les principales membrures du pont étaient trop faible.s, le gouvernement adopta, 'le 21 juillet 1903. un arrêté en conseil, autorisant l'ingénieur en chef du département d^ chemins de fer, kl. Sehreiber. d’engager un ingénieur de ponts compétent, dont le devoir serait d'anpro.iver ou de rejeter tous les plans en rapport avec la construction du pont.
Le .gouvernement n’avait pas d'an-
tre vole à suivre.
31 en suivi une autre toutefois,.
Après avoir fait son devoir, il changea d’idée et céda devant les observation d’une clique.
Yoici ce que dit le rapport de la HCommission .Royale, nommée par M.
Ijaurier lui-même, à la page 43 de son rapport officiel :
“ 'frétait l’intention de ti. Schi'éiber de placer définitivement le contrôle de la constru'ctiion du pont entre les mains d’un expert en ponts, qui, serait devenu un 'emiployé du mini, stère et qui aurait été en communication directe avec le sous-minis- Ire. Immédiatement après l’adontion de l’ordre en conseil, on procéda au choix d’un tel expert.
“ Jjes vues de M. Schreiber ne furent pas partagées par la Compagnie du Pont ni par ceux qui lui étaient a.ssc>ciê3. — il^fr lettres, Îîoare à Oooper du Ter juillet 1003 (exhibit TO Tl ; Parent à Fitapatriclv, 20 juin T003 fexhibit 70 T) ; Fitzmatrick à Parëht (exhibit 73 C). 'M. Cooper protesta énergiquement dès qu’il se roiidit compte des pHans de iSehreiber.”
Bref, on remua ciel et terre, avec lie résultat que le gouvernement revint sur sa décision du 21 juillet, et le 15 août suivant, par un nouvel ordre en conseil, annulant le précédent, M.
Cooper était laissé maître de la position et ses vues triomphaient sur celles de M. Douglas.
De pont fut donc construit d’après les plans que le gouvernement Savait avoir été condamnés par son propre ingénieur.
C’est le gouvernement lui-même qui ■a creusé l’abîme où sont allées s’engloutir les vies de -80 ouvriers.
iSa coupable reculade a préparé la terrible catastrophe, sa criminelle négligence mérite la malédiction de tous les parents des malheureuses victimes, et la réprobation de l’électorat tout entier, qui, à part l'incalculable perte dé vies bumaines, a vu également s’en¬
gloutir les millions qu’a coûtés cette construction plus que téméraire, confiée, comme elle Ta été, à des miains inexpérimentées.
Dans son témoignage donné devant le comité parlomentaire, M. Parent disait ;
“ M. Cooper était considéré comme le meilleur ingénieur en matière de I>onts, un homme qui faisait autorité, qui prétendait qu’un autre ne pouvait pas le critiquer, n’avait pas les connaissances nécessaires iKurr cela; alors nous avons .pris Son rapport, c’est lui qui a fait les suggestions que nous avons acceptées, ( page 150) ... M.
Cooper s’est complètement objecté à ce que monsieur NtohOl lui fut adjoint dans la construction du port ; il a été même jusqu’à dire que si Ton insistait il résignerait sa position. Il est venu même à Ottawa rencontrer monsieur Schreiber pour discuter la question ; le gouvernement avait à choisir entre la résignation de monsieur Cooper et la nomination de monsieur Nichol, page 163) . . .M. Ooo^ per avait jugé dans le temps que M.
Hoare était tout ce qu’il fallait (!) et qu’il ne prendrait pas sur lui, celui-là (! ! !) de rien faire sans le consulter ! (page 153.) ”
On ne pouvait pas dire d’une manière plus cynique qu’il fallait à tout prix avoir j\I.. Cooper, au prix même de la vie de 80 ouvriers, au prix des millions de piastres qui allaient être enfouies dans l’onde perfide, moins perfide toutefois que Tamour du lucre, ■dont était si stupidement imprégnée Tâme de certains petits hommes.
Au lendemain du terrible désastre qu’avait préparé la plus inconcevable des incuries, contemplant toutes ces ruines accumulées, quelque actionnaires de la co.mpagnle du pont se réunissaient pour voter d’emblée à leur président, un bonus de $3,000.(X).
iLes familles des malheureuses victimes n’eurent de cette source toujours féconde pas même un denier pour les aider à payer les funérailles des pauvres disparus.
Par contre, les |!<î3,700 que les actionnaires avaient versées dana la caisse de la compagnie et les $200,000 additionnelles que la compagnie dût fournir par la souscription du nouveau stock, ne purent suffire iK>ur payer en entier les bonus, les honoraires, les salaires, que les directeurs se payaient à eux-mêmes ou donnaient à leurs officiers.
iLa caisse fut vite asséchée par les
payements suivants .
'Réclamation (?) Davis. . . $188,721 Honoraires de M. Hoare. . 45^60
Payé à M. Parent . 24,250
Payé aux autres directeurs. ^351
Payé à 51. Barthe . 17B15
Payé au trésorier . 4,800
Absorbé en salaire, en bonus $305,587 ilontant des actions . 263,700
Déi)ensé en plus . $ 41,887
Da construction du Pont a coûté jusqu’à ce jour :
Subside fédéral. .... $374353.00 Subside provincial. . .• . 250,000.00
Subside municipal. . . . S00,0(x>.00
Dében tures émises. . . . 5,773,223.77
Dû à la Banque de Montréal . 174,431.66
'Combien coûtera-t-elle encore ?
Dans son témoignage, M . Parent dit.
page 172 :
“ iSi vous preniez (en ligne de compte) les piliers actuels (du Ponti et une parue du^matériel, je ciois encore que le i)ont pourrait se construire pour sept ou huit millions de piastres, y compris les approches ; si vous ajoutez à cela les pertes, — présume que cela ï>eut aller entre neuf ou dix millions de piastres.”
.Cette énorme déxwnse ne doit 'paa être laissée aux mains du cumulird qui est devenu le bras droit de 'M.
Baurier, le dispensateur de ses dons et le fournisseur de tous les affamés du pouvoir.
Etat financier
Mo. 120. — ^17 juillet 1908. (Voir Proc. A'e'rb, page, 1451).
A la motion que la Chambre se forme en comité des isubsides. ûf, Foster propose comme amendement :
“ One les mots après “ Que ” soient
retranchés et remplacés par les sn'vants ; — “ Cteitîte Chambre observe avec inquiétude l’augmentation constante et alarmante des dépenses annuelles et des obligations imposée^ au pays par l’administration actuelle, comme én fait foi le relevé suivant :
(a) DESFEMSEIS C0511PAEE!E.S, 1S.9C et 1908
Compte Courant . . . $ 36.94!94'-i2
Compte du capital et spécial. . . . 4,753p41-
'Total .
Dépense par tête .
ÎÂugmentation en 19(fâ sur 1896.
Augmentation p^our cent. . . .
70303,907 165 pour 100.
(b ) 0B.LIIiülA'TI:0 XlSTAiRiGENT.
iPour le G ranid-Tronc-lFaoiflqu'e : — lOomstruction — Winnipeg à Moinctoii...
Intériêt sur le coût de oette ligne pendant sa construction .
Intérêt pendknt sept ans sur le coût total à être payé par le gouvernement, sans recoui’s. . ■ . . . . .
Coût des tenmind, part du gouvernement . . , . .
Intérêt à être payé par le gouvernement, sans recours, pour la section des montagnes .
Pll‘4,308,7'05
ii;160,423,445
Pour le Pont de Québec : —
Montant total nécessaire. . . 1 . $ 14,422,238
Total des obligations-argent . ^ 67,433,039
(c) OHLlGlMriC)tN'S--DIEIB0NTiU®B^
“Canadian Northern Railway”: —
Débeaitures 3V> pour 100 garanties en
Orand-rrrpncHPaiciiîque : — •
Jlébentures 3% pour 100 garanties en
Total des_ obligations^dêbentures. . . 11,196,2.90
(d) OBIDIlQ-ATlONiS OA ISUEILIUE)S-(A|KG-BINT
Grand-Tronc-iPacifiique —
Pour trois années d’intérêt additionnel sur le coût de construction, division est . .
(Grand total des obligationis-iargant et débentures .
“ Que, attendu que l’échelle des dépenses établie par le gouvernement du jour, et la multipliieité toujours croissante de's flns auxquelles les deniers publics sont appliqués, y compris la diminution notable des recettes des douaraes et des chemins de fer, plus les conditions instables du commerce et des finances dans le monde entier, écartent tont, espoir que les 'obligations financières plus haut mentionnées et s’élevant à v$180),(845,683, moins te .$26,000,000 soldés à la date du 34 mars 1908, puissent être- rencontrées autrement que par des emiprunts.
‘‘tLa dette publique nette qui, en '1896, était de $258,500,000, et au 34
mars 1908, de $278,000,009, va se trouver de ce chef portée au total alamnant de $4ïl2,'S45,688, et si l’obligation casuelle (d) m'ature, elle s’élèvera à $444,041,973, ce qui nécessitera de recourir à de nouveaux emprunts temporaires d.e .$168,041,978.
“'Que, au -30 juin, les emprunts temporaires, à des taux variant de 31/t à 414 pour 100 s’élevaient au chiffre de $17390,000, et, depuis le moment -actuel jusiqu!’®, la fin de 1910, arrivera l’échéance de $57,- 000,000, ce qui nécessitera de nouveaux emprunts s’élevant au ■chiffre de ,$74,800,000, soit un total de $240,- 841,973, dont ,$192y21fâ,797 devront être prélevés dans le courts de trbis ans.
Que malgré les faite signlfioatifs penses et contiwitê ides obligations cités plus haut, le gouvernement, au additlonneHles, comme il est dit plus Heu de diminuer les dépenses, a, à loin, et jusqu’à un chiffre sans préla présente session, autorisé des dé- cèdent dans rhistdire du Canada.
lOrâdite suppllémentaires, li90|7-'8 § 5,820,66:1
Crédits supplémientaires, 1907-<8, grain de semence. . . 2,850,009
iCrédibs principaux, 1908-9 . 119,237,091
Orédits supplémentaires, 1908-9 . 10 ,'065 ,637
ITotal . ?il38,078,3i8a
Primes, 1908-9 (estimation) . . 2,876,000
Somme totale votée . .$il40,933,381
Subvention s — ■
Huit ponts . 800,000
)Ohemins de fer, voté de nouveau, . . .1,081114 milles.
Chemins de fer, nouvelles • subventions, 2,27714 milles.
3,939 milles.
ICe qui, sur le pied de $5,700 par millie, constitue une
isubveiitdon de . . 22,566,300
Emprunts garantis, 0141 pour 100 sur obligations C. ‘N. 11. —
Jfîlfi.OOO par mille, 650 milles. . . 8,567,000
$26,000 par mille, 100 milles. . . 2y500,000 11,067,000
Crand total . ’ . . $176,386,681
“ Que ces 'dépenses formiidaiMes toutes choses par lesquels des milont été, dans un très grand nomibre lions sont engouffrés annuellement, de cas caractérisées par une absen'’e “ ;Que oette Chambre est d’avis complète de dlscemement, un manque que radminlstration financière folle de recherche et d’investigation, un et téméraire adoptée par le gouvermépris des intérêts publics en fa- nement affecte graveraient le crédit veur d’intérêts privés, une abpyence public, grève indûment les ressourde prudence ordinaire en affaires, un ces du pays, et, si elle est continuée favoritisme coûteux en faveur aes .pli>s longtemps, se terminera par un intérêts des partisan®, une absence désastre public.”
de conscience dans les achats faits Et la question étant mise, l’ameud'aprês la liste de patronaige, et l'a- dement est rejeté sur un vote de 52 grandissement des intermédiaires, contre 103.
LE PROGRAMME DU PARTI LIBERAL
uyjOPl’E HAÏR DA CiaX'VlEINa'ŒOIN (NAiTIOXIAlDB DIiBiHRA|DE' A:
OTTAWA ISæ
Kous, le parti libéral du Oanada, en convention assemblés, déclarons ;
î— IDIREIRTE DU aOiMIMIHRCIB.— REDIUIOTIO'N HHS TAXlHSi
Que le Tarif douanier du Dominion devrait être réglé non sur l’idée protectionniste comme il l’est maintenant, miais sur les seuls besoins du service public.
iQue le Tarif existiant, fondé sur un taux principe et utilisé comme il l’est par le gouvernement oomjm© facteur de corruption à seule fin de se maintenir au pouvoir, a développé des monopoles, des “ combines ” et des accaparements ;
A amoindri la valeur des terres et de tou'cô autre propriété foncière ;
(Opprime les masses pour l’enrichissement du petit nombre ;
Repousse l’immigration ;
.Cause une véritable déperdition de la population ;
(Entrave le commieroe ;
■Produit un effet diff.érentiél contre la Gl'aü.de^Dretagnle ;
Enfin, de bien d’autres manières, occasionne de grands désastres publics et individuels, tous maux qui ne peuvent qu’accroître en intensité tant qu^ le présent tarif restera en vigueur :
Que les intérêts les plus consMiérables du Ch,nada exigent la suppression de cet obstacle au progrès du pays par l’adoption d’une saine politique fiscale qui, tout en ne oomm.ettant pas d’injustice pour aucune classe, donnera l’impuilsian au commerce intérieur et extérieur et hâtera le retour de la prospérité ;
'Qu’à ces fins, le tarif devrait être limité aux besoins d’une administration honnête, écdnamique et efficace; qu’il devrait être remodelé de telle sorte que les objets nécessaires à la vie soient francs de droits ou moins frappés aussi légèrement que possible, de manière à assurer une plus grande li'beiité d’échange avec le monde entier, plus particulièrement la Grande-lB'retagne et les Mtats- Unis ;
■Nous, croyons que les eff-ets du système protectionniste ont amèrement •désappointé des milliers de personnes qui l’avaient apipuyé de bonne foi, et qu’ià la lumière de l’expérience acquise le pays est m'aintenant- prêt' à se déclarer eh faveur d’une saine politique fis'oale.
'La lutte est maintenaat 'Clairement définie entre les deux partis politiques sur ce terrain.
Le gouvernem'cnit admet lui-méme l’échec de sa politique fiscale en a'tfichant le désir de faire quelques changements, seulement ces chanigements dans son esprit doivent avoir pour base le régime protectionniste.
2— :DE liLiUS (GIRlAXiDS èllARiaHES— ' iRHOlPlROiaiiTE
Que, tenant compte de la proximité du Oanada et des Etats-iUnis et de leur communauté d’intérêts à un certain degré, il est déslrabie qu’il y ait entre eux les relations les plus amicales, les plus larges et les plus libéral'es ;
'Que les intérêts du Dominion et de .r'empire seraient matériellement sen'is par l’établissement de telles relations ;
(Que la pêrioide 'du vieux traité de réciprocité a été une pérîolde de prospérité pour les colonies de l’Améri- Que Britannique du Nord ;
'Que le prétexte sous lequel le gouveimement a appelé au peuple . eu
1S91, celui de prétendues négociations IX)ur un traité de réciprocité avec les Etats-Unis, était trompeur et malhonnête, et calcuQé pour duper l’éieetorat ;
Que le gouvernement n’a tenté aucun effort sérieux pour obtenir un traité, mais qu’au contraire il est manifeste que contrôlé comme il l’est, par les monoixjles et les “combines,” le gouvememsent ne désire nullement faire un traité ;
Que le premier i>as dans cette diî'ection est de placer au pouvoir un parti qui désire contracter un traité à des conditions honorables pour les deux i»ays ;
•Qu’un traité de réciprocité loyal et large déveJopperaib les gran'^s ressources nationales du Canada, grossirait considérablement le volume du commerce et du trafic emtre les deux pays, supprimerait du coup bien des causes qui dans le passé ont provoqué de l’irritation, du trouble, pour les gouvernements de l’un et l’autre pays, et assurerait ces relations amicales entre l’Empire et la lîépubllque. garanties suprêmes de la paix et de la prospérité ;
Que le parti libéral est prêt 9 entrer en négociations en vue d’obtenir un traité de cette nature, embrassant une liste bien définie d’articles manufacturiers, et nous avons la conviction qu’un pareil traité reee- ■^rait l’assentiment du gouvernement de Sa Majesté, sans lequel tout traité est impossible.
S— EPT'-R.A'TTOX .tlDMIXil STB \.mi-
’VE— COXrtArMiNiATrox DE IIA CORRITmOX
<Ia Convention déplore l’épouvantable -esprit de corruption qui règne depuis nombre d’années dan.s la gestion et la dépense des deniers publics sous le léslroe con-servateur, ainsi que les révélations faites devant les différents comités d’enauête parlementaire, aiitant de .souilluTes pour la bonne renommée dn Canada.
TjC .gouvernement qui a profité politiquement de ces gaspilla.ges de deniers publics au détriment d’un peunle policé et qui. cependant, n’a ja- Tnais puni les coupables, doit être tenu resimnsable du mal. Xous accu¬
sons le gouvernement fédéral de maintenir en charge un ministre de la Couronne qui a été convaincu d’avoir accepté d’énormes contributions d’argent pour fins électorales à même les fonds, d’une compagnie dfe chemin de fer qui, dans le même temps où elle versait d'une main cas contributions à un membre du gouvernement, recevait de l'autre des subsides de ce même gouvernement La conduite de ce ministre et l’approbation qu’il a reçue de ses collègues,, après que la preuve fût venue à leur connaissance, sont de natune à dégrader le Canada dans l’estime du monde entier et appellent la condamnation i>opulaire la plus sévère.
• — -.-jé!' — Sj
4— .STRICT® BCOXOMFE-tDïjMlI- XU.ThO'X DCBS rrSRDXSES
Xous ne pouvons envisager qu’avec alarme l’énorme accroissement de "a dette publique et de la dépense contrôlable annuelle du Dominion, ce qui a eu pour conséquence les im- •pôts iniques mis à îa charge du peuple sous tous les gouvernements qui se sont succédés sans interruptica depuis 1STS. et nous demandons la plus stricte économie dans l’administration du gouvernement de ce l>ays.
5_f;orA''BR.XEMni!XT1 RfESnOXù^LVRLE— rXDEElPTûND.ABiC» DU P.ARLEMEXT
Cette convention regrette que, p?.î Tactlon des ministres et de leur?
partisans au Parlement dans un cas narticuîierv lorsque des accusations de ia plus haute gravité étalent portée.^ contre un ministre de la Cottronn^, toute enquête a été refusée, tandi.s que dans un autre cas les accusatioE.s ont été altérées et soumises ù un*»
commission nommée sur l’avis des ministres contrairement à la coutume bien établie du Parlement ;
Et cettie convention affirme que c’est un droit ancien et incontesoc.ble de la Chambre des Communes de s'enquérir de toutes matières de dépense publique, de foutes accus,?.tions de malversation proférée? contre les ministres ie la Couronne, et que la soumission de ces causes â des commissions créés sur l’avis des
aocusés est en désaccord avec la responsabilité des mdnistTes à la Chambre des Cbimmnnes et tenid à affaiblir l’autorité de la Chambre sur l’Exécutif, et cette Conven'tion affirme que ' les pouvoirs des représentants du peuple à cet égard devraient être respectés en toutes oooasions.
6— UE ISOII. FOlUiR LiEi OCUÜ'^J— ■XiOlN FOiUlR UE' SiriEiaUlLll- TIElUlR
Que, dé l’avis de cette Convention, la vente des terres publiques du Dominion devrait se faire aux cotions •Sérieux Seuls et non aux spéculateurs, et à des .prix raisonnables pour fins d’établissement et da-ns les régions susceptibles d’occupation et de culture.
PUUS D’AlOHE! DE' CESMlS' BILEIC
TORiAL^TjBS DIOTES. PROiVIOSr-
■ CI'ADBS SUEFISiEMP
Que depuis son introduction la loi du cens électoral a coûté au Dominion plus d’un million de dollars sans comter la dépense considérable qu’elle a imposée aux partis politiques ;
•Que chaque révision des listes entraîne uiie déi)en:se additionnelle d’un quart de million.
Que cette dépense a empêché les révisions annuelles qu’on avait eues en vue dès le début, et que faute de cette révision un grand nombre de jeunes électeurs ont été privés du droit de citoyen qu’ils devaient exercer ;
Qu’elle a failli à assurer l’uniformité, la principale des raisons données pour l’adoption de cette loi ;
Que ses,, dispositions sont moins libérales que celles qui existent déjà dans plusieurs provinces du Dominion, et que de i’avis de cette 'Cbnvention la loi devrait être révoquée et que , nous devrions revenir aux franchises provinciales.
COMTES
Que par les “ gerrymander acts ” les circonscriptions électorales pour le .choix des membres de la Ohambre des ommunes ont été morcelées de manière à empêcher la libre expression
du voeu du pays aux élections générales et à assurer au parti actuellement au poivoir une force hoi"s de toute proportion avec le nombre des électeurs.
Pour mettre fin à cet abus, pour faire de la Ohambré des Cbmmunes le miroir fidèle de l’opinion publique, et pour préserver l’intégrité historique des comtés, il est dé;Sirable que, dans la création des collèges électoraux, les limites de ces comtés soient reapeetées, et que dans aucun cas des sections de comités divere ne devraient être insérées dans un seul comté.
9— REieOORiMIB D'U SEiNAT— AMCEIN-
DEMlEiNT A DA CONTITUmOIN
La constiution actuelle du Sénat est est incompatible avec le princiiie fédéral de notre système de gouvernement et est défectueuse à d’autres points de vue, en ce qu’elle rbet le iSénat indépendant du peuple et hors de tout contrôle de l’opinion publique ; elle de-, vrait être modifiée de manière à la mettre en harmonie avec les principes du gouvernement populaire.
10— DA 'FROîH'BITIOIN— BDEIHIS- CIHTE iSlATIONAD
Qfu’attendu que l’attention publique est présentement très occupée à la vue des incontestables désastres causés par l’intempérance, il est désirable que le sentiment public à propos de prohibition soit nettement connu au moyen d’un plébiscite fédéral.
BMiXANOEiS
lo Approbations honnêtes et dépenses des fonds publics dans l’intérêt public.
NiOlJDINATTO'Xf^ L4U (MERETE .
2o Nominations des' fonctionnaires publics Suivant les capacités indivi- Guelles et non pas seulement suivant les services rendus au parti.
HDECrnOiNS HONINEITEIS
3o Dois plus effectives pour punir / la corruption et la fraude électorales : pour assurer une publicité complète des dépenses de chaque organisation poitique ; pour empêcher l’accumulation
de fonds électoraux destinés à servir des lins de corruption, et pour empêcher les compagnies, les entrepi-eneurs et les lanceurs d’affaires de souscrire aux Châsses Electorales : pour assurer des procès expéditifs dans toutes les causes d’élections et pour prévenir les compromis et les arrangements à l’amiable ; pour assurer une enquête complète dans tous les cas de corruption et, si lia chose, est nécessaire,pour nommer un fonctionnaire indépendant chargé de prendre des procédures au nom de l’intérêt public, afin d’assurer l’exécution des lois ainsi amendées.
KlElFOiEilME ADMIXISTRATIV.B
3o Réforme complète des lois relatives à l’administration de telle sorte que les nominations futures soient faites par une Commission indépendante agissant d’après le rapport des examinateurs après concours.
REECKRGyBE DU SENAT
6o Réfoiane du Sénat, quant au choix des membres de cette Chambre, de fagon à en faire un corps tout à la fois plus utile et plus représentatif.
IMMIORATION
Go Sélection plus judicieuse des sources de l’immigi'ation ; inspection plus rigoureuse, et abolition du système des primes sauf en certaines circonstances très particulières et pour obtenir une catégorie d’immigrants spécialement désirables.
TERRES PÜBIUIQUES
7o Administration et développement du domaine public pour l’avantage du public.
CŒîlEMINg DE FER D’EiTAT
8o Administration et exploitation de nos chemins de fer d’Etat par une Clommission indépendante, à l’abri de l’influence des partis.
PORTS NATiaN'AUX,TRANiS'PORTa E>!TRiEüPlOTS
9o Développement et amélioration de nos voies de transport par eau, équipement de nos iwrts et diminution parallèle des prix du fret entre l’endroit de pix>duction et l’endroit de distribution, soit au pays soit à l’étranger, — et établissement d’un système d’entrepôts frigorifiques. è
UNE COMMLSSION' DBS SERVIOBS D’UTIEITE PUBDIQUE
lOo Réorganisation de la Oommission actuelle des Chemins de fer comme Commission des services d’utilité publique, avec des pouvoirs idiis étendus et une juridiction plus large,de manière à embrasser toutes les comipagnies possédant ou exploitant des seiu-ices d’utilité publique jouissant de franchises d’un caractère national..
TBDBGRAiPHBS BT THLBPHOiNESi
l'id Btabffissement, aprèsV enquête, d’un réseau télégraphique et téléphonique national, à la réserve des droits du capital placé dans les entreprises déjà existantes.
DBS POOTEIS
12o Araélioration du service des postes particulièrement dans les régions nouvelles, et création, après enquête, d’un système de livraison rurale gratuit.
TARIF
I.^o Politique fiscale capable d’encourager la production au Canada de tous les objets qui peuvent être avantageusement produits ou manufacturés en notre pays, tout en ayant égard également aux intérêts du consommateur et aux intérêts de la classe ouvrière.
PPâEBEIREiMOB IMPtERIADE .
14o Négociations, . lois et autres moyens constituionnels de créer un système de préférence commerciale à travers l’Eîm.pire.
.TUSlTrCB AUX NODVBDDES P!RO- VINCBS
Uk) Remise des terres publiques aux provinces de l’Alberta et de la Saskatchewan, à de justes conditions.
M. LAURIÉR ET LES ECOLES
lA la prétention que c’était l’attitude des conservateurs aniglals qui avait obligé le premler-mlniisitre à , trabir les droits de la minorité en 1906, le “ Olobe,” le principal organe du parti libéi'aJ dians la Puissance écrivait en date du 10 avril 19(fâ ;
“ Ceux qui supposent que l’opposition aux clauses d’éducation dans les bilis d’autonomie du Xoiid->Oue3t se limite à Toronto et que sa vitalité dépend du torysme organiste vivent dans une fausse sécurité. Il se peut que les clameurs les plus brayantes viennent des tories de Toronto et des journaux recbercbant l’appui ultraprotestant, tory ou quasi-toi’y, mais cette opposition est insigniflante, et le parlement aussi bi#n que le piiibilic •peuvent s’en moquer.
“ Mais ce qui est de première im¬
portance, et ce qui ne peut etre contredit en femhant les yeux ou en criant bravement qu’il n’existe pas, c’est le fait indéniable que non seulement dans Toronto, mais dans nombre de centres, à ti-avers la province, les hommes les plus solides, les plus réfléchis et les plus intelligent® ne peuvent approuver sous aucun prétexte l’intervention du “ Phiileiment de la Puissance ” dans les affaires •d'éducation, des nouvelles provinces.
“iLes hommes qui font cette objection ne sont pas des tories.
“ Ce ne sont pas des orangdstes.
‘•,C--E SIÜLNT DEIS IJliBi'EIRL4JUX.
*■ Ce sont, quelques-uns d’entre eux, des hommes qui donnent de la force et du prestige au libéralisme dans Jeui’s comités et sans lesquels il N’Y .AIlilAPT PAIS lYB PlARITI TJLBIE- RAT., DiKtMK DIE' CE MOCVH”
(Le “ tJ'LiOlBE,” ,19 avril 1995).
DETTE PEBEHèUE.
La Gazette du Canada, numéro du 2b juillet 1 908, donne comme suit le chiffre d e la dette publique du Canada au 31 mars 1908, le dernier jour de l’année d ernière fiscale.
Dette nette au 31 mars 1908 . . . $277,960,869 84
Les derniers comptes publics, pour l’année 1907, donnent à la page 18, l’état de la dette au 31 juin 1896. La dette nette était alors de . 258,497,432 77
Augmentation sous le régime libéral . $ 19,463,427 07
Un tableau très instructif, pour la période s’étendant jusqu’au 31 août dernier, vient d’être publié par la Gazette du Canada du 12 septembre courant.
Il donne le cliiftre de la dette au 31 août 1908, et compare ce chiffre avec celui de la dette au 31 août 1907. Cette comparaison tirée de ce document officiel montre une augmentation énorme pendant les derniers douze mois.
Voici :
Dette nette le 31 .août 1908 . ! . $278,764,974 33
' Dette nette le 31 août 1907 . 251,785,653 14
Près de $27,000,000 dans un an !
Extrait de la “ Gazette Officielle du Canada ”, numéro du 12 septembre 1908
ETAT de la dette publique el; du revenu et des dépenses de la Puissance du Canada, d’après les états fournis au département des Finances à la nuit du août 1907 et 1908.
DETTE PUBLIQUE
cts.
Passif—
Payable au Canada .
Payable en Angleterre . . .
Emprunts temporaires payables en Angleterre Fonds de rachat de la circulation des banques.
Billets en circulation .
Banques d’épargnes . . .
Fonds en fidéioommis .
Comptes des provinces . .
Divers, et oomj>tes de banque .
Total de la dette brute .
Actif —
Placements — Fonds d’amortissement .
Autres placements... .
Compte des provinces . . .
Divers, et comptes de banque .
, Total de l’actif,.... .
Total de la dette nette .
58,ai6..531
Augmentation de la dette nette
$ cts.
Certifié correct.
HENEY T. BOSS,
Sous-ministre des Finances suppléant.
J. C. Saundbks, pour le comptable.
Dépastembnt des Finances,
Ottawa, 10 septembre 1908.
a. Bourass'a — iLaugue tran
çaise .
a. M-oCartihy — iDivisions élleoto-
rales .
&. .Roobe — Dfiviisions éTpctonaltes a. ■La.ke-^Terres et mines. . . .
a. Barker — Cdrrigeiant le préambule . .
a. Scott — 'Radiant olause 28. . .
LA SAiStKATCÎI-rEIWAiN^Bill No.
ÜH'EIMLNIS DE EfEiR.
Bill Lancaster . 1, 50, 108
Commission des. . . 104
Tarif de 2 centins. . .44,56,76,106 ■Pouvoins du Prqfcuireur-G'énérad !75
' 'Cigarette . 84
ClnanMiars — 'L’affaire . 88
aoiMi.MiiistsroNis.
Commission — iPension du prési-
4 dent . 2
■Commission des assurances. . . 74
. 7 (Oommlasiori d’approvisionnements . 95, 98, 97
5 Commission d’enquête . 99
9 Dlmauche — ;L’abservanc6
du. . . 46,47,48,49
qq Documents refusés. ... . ... SI, 02 Ecoles de l’iQuest— iRéserves 107,110
®NQ.ÜEmEIS DEIMIANlDiElEiS.
13 Département de la Marine. . .
14 Administration des terres. . . 86
^5 Conflits ouvriers . ^3
(Trand-'rronc-.Pacifique . 65
16 Wine Woman & Craft . 67
17 Terres publiques . 04
Einquêtes libres . 86
Enquête refuséie
a. Bord'em — 'Education .
-, a. iLeonard — -Droits éducationnels \ a. Borden^ — Clause 93 de la constitution .
' n. ISiprouJe' — ^Cjlausest géné'railies... . a. Lake — ^Divisions élieotaralles'
a. iMoCarthy — Têrres et Mines....
B. Barker— ;Mbdiiffian/t le préambule . .
Barrières de péage. . . . . . . .
Beddoe — Son refus .
Btairmore — iL’Elmptacement. . .
Carabine Ross .
‘Ohamps de Bataille de Québec .
Cbarller — Ba noiminatlon de. . .
6 Dtat financier en 1907'. ..... 77
18 Etat financier en 1900 . 120
19 Ponotionnaires intéressés. . . .59
20 Eonotiioninaires-HLeur ingérenioe
^1 politique . 3"“
Forces électriques. . 61
Fowler— iWine Wofen & G-raft... 67
23 Fraudes électorales . 78
87 Galway — ^Transaction . f®
70 Gouverneur substitué au Parle-
ment
Oral ns de sem ence . 8.5
101 Crand-Tronc— IRiesponisabiliitôs. .. 60 91 G-rand-Tronc-IPaciflque — Einquête 65 103 Grèves et contre-grèves.... 62,68,64
ImmigrauoQi Japonaise. . . . ,
Jmmig. Européenne, a. Sionk .
Indem-rjjiité ' ^^ssdonnelLle — fRédyc-
'üon de r .
Intérêts privés .
JsTaëü — iQuai d’ .
Juge — Nomimation retardée. . .
XiA-MiGElE EpSiA'MCtAJlSIE'.
a. ïMonk .
'Sous-a. Bourassa .
Statuts révisés. . .”
m. ilonk — (Secrétaire .
IvOI DES BIJElOTIONlS.
a. Boy ce .
a. .Bordera .
a. Sproule .
a. limster .
Ke lecture du bill .
Malle rurale — (Divraison gratuite
Marine — Département .
McDermott— (Divorce. . . . ' !
MJ LICE-
î.es blessés d’Afrique .
l/invasion fénienne .
S3 StUiMDAiLlElS.
Aortli Attentic Trading Co. 24, 21», 35
Nixon . 25
Quai de Disraëtli . .32
Département de la Mlarine. ... 33
Les approvisionnesments de
“L’Ai-tic” . 34
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